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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

      Agence régionale de santé  
               Ile-de-France 

 
   Délégation départementale de Paris  
 
            dossier nº : 19020045 

 
 

ARRÊTÉ 
 

déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 4ème étage, 1 ère porte gauche, 
de l’immeuble sis 34 rue des rosiers à Paris 4 ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-2,  L.1337-4 
et R.1331-4 à R.1331-11 ; L.1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.111-6-1 et L.521-1 à L.521-
4 ;  
 
Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 ; 
 
Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat 
insalubre, modifiée  par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l’application de l’article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2018-00586 du 23 août 2018 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, modifié par 
l’arrêté interpréfectoral n° 2019-00203 du 1er mars 2019 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 21 mars 2019, concluant 
à l’insalubrité du logement situé au 4ème étage, 1 ère porte gauche , de l’immeuble sis 34 rue des 
rosiers à Paris 4 ème ; 
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Vu l’avis émis le 13 mai 2019, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l’insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
Considérant  que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
éventuels occupants, notamment aux motifs suivants : 
 
1. Humidité de condensation due : 
- A l’absence de dispositif efficace et règlementaire pour assurer l’aération permanente du logement 

notamment par le dysfonctionnement du réseau d’extraction d’air situé au niveau de la salle bain. 
 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d’eaux po table et usées due :  
- A la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (raccordements, sols, 

revêtement muraux, joints aux pourtours des appareils) notamment au niveau de la salle de bain. 
 
3. Insuffisance de protection contre les intempérie s due : 
- Aux fenêtres usagées et à leur mauvais fonctionnement. 
 
4. Insécurité par références aux caractéristiques d u logement décent due : 
- Au dysfonctionnement de l’appareil de production d’eau chaude sanitaire ; 
- A l’absence de chauffage fixe. 
 
5. Risque de contamination des personnes due : 
- A l’évacuation non règlementaire des eaux usées sur la descente d’eaux pluviales extérieure en 

façade sur cour. 
 
 
Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l’insalubrité et à la possibilité d’y remédier ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 er. - Le logement situé au 4ème étage, 1 ère porte gauche , de l’immeuble sis 34 rue des 
rosiers à Paris 4ème (références cadastrales 04AI0007), propriété de la SCI CORNAS (RCS Paris D 
453 036 063), domiciliée 34 rue des rosiers à Paris 4ème, est déclaré insalubre à titre remédiable , par 
le présent arrêté. 
 
Article 2.  - Il appartient à la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l’insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS, à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

 
1. Afin de faire cesser durablement les condensatio ns qui s’y manifestent : 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’aération générale et permanente dans le 

logement en remettant en état de fonctionnement le système d’extraction d’air situé au niveau du 
local salle de bain ; 

- Assurer la compatibilité du système d’aération aux installations de gaz ou appareils de combustion 
éventuellement existants. 

 
2. Afin de faire cesser les infiltrations d’eaux qu i se produisent dans les locaux habités : 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’étanchéité et le bon fonctionnement des 

canalisations d’alimentation en eau et de vidange des appareils sanitaires et assurer l’étanchéité 
aux pourtours (sol, parement mural, joints). 
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3. Afin d’assurer la protection contre les intempér ies : 
- Assurer le fonctionnement normal et l’étanchéité des menuiseries extérieures ; et en cas de 

remplacement des fenêtres des pièces principale destinées au séjour ou au sommeil, réaliser des 
entrées permanentes d’air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

 
4. Afin d’assurer la sécurité par référence aux car actéristiques du logement décent : 
- Equiper le logement d’un appareil de production d’eau chaude sanitaire en bon état de 

fonctionnement ; 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance adaptée au 

volume des pièces à chauffer. 
 
5. Afin de faire cesser le risque de contamination des personnes : 
- Raccorder réglementairement sur une chute d’eaux usées réservée strictement à l’évacuation de 

ces eaux la canalisation d’évacuation des eaux usées du logement.  
- Supprimer le raccordement existant sur la descente d’eaux pluviales extérieure. 
 
6. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct,  des 

travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 
 
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé 
des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations 
administratives éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 
Article 3. - Les dispositions de l’article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l’article L.521-1 du code précité. 
 
Article 4. – La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris qu’après constatation de l’exécution des mesures destinées à 
remédier à l’insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l’autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l’habitat, représentant le Préfet, sis 64, rue 
du Dessous des Berges à Paris 13ème. 
 
La propriétaire tient à la disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 
 
Article 5. -  Faute pour la personne mentionnée à l’article 1 er du présent arrêté,  de se conformer 
dans le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies 
de droit et sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à l’article L.1331-
29-1 du code de la santé publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de 
Paris, du fait que les prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront 
mis à sa charge. 
 
Article 6.  - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe.  
 
Article 7. -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
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arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris 
et de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement 
par les personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 
 
Article 8.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 

Fait à Paris, le 16 juillet 2019 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
SIGNÉÉÉÉ 
 
 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 
 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants : 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire 
ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le 
logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, 
si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si 
les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. -  Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est 
mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend 
les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du 
III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an 
du loyer prévisionnel. 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24 ; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

Agence régionale de santé - 75-2019-07-16-005 - ARRÊTÉ
déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 4ème étage, 1ère porte gauche,
de l’immeuble sis 34 rue des rosiers à Paris 4ème et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin

13



Page 9 sur 9 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 – 01 44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  

 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon 
que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-  le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

      Agence régionale de santé  
               Ile-de-France 

 
   Délégation départementale de Paris  
 
            dossier nº : 19020248 

 
 

ARRÊTÉ 
 

déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 4ème étage, couloir droite, 1 ère porte gauche, 
de l’immeuble sis 34 rue des rosiers à Paris 4 ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-2,  L.1337-4 
et R.1331-4 à R.1331-11 ; L.1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.111-6-1 et L.521-1 à L.521-
4 ;  
 
Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 ; 
 
Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat 
insalubre, modifiée  par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l’application de l’article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2018-00586 du 23 août 2018 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, modifié par 
l’arrêté interpréfectoral n° 2019-00203 du 1er mars 2019 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 21 mars 2019, concluant 
à l’insalubrité du logement situé au 4ème étage, couloir droite, 1ère porte gauche de l’immeuble sis 34 
rue des rosiers à Paris 4 ème ; 
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Vu l’avis émis le 13 mai 2019, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l’insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
Considérant  que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
éventuels occupants, notamment aux motifs suivants : 
 
 
1. Humidité par infiltrations récurrentes d’eaux po table et usées due : 
- A la mauvaise étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords (raccordements, sols, 

revêtement muraux, joints aux pourtours des appareils) notamment au niveau de la salle d’eau et du 
coin cuisine. 

 
 
Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l’insalubrité et à la possibilité d’y remédier ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 er. - Le logement situé au 4ème étage, couloir droite, 1ère porte gauche de l’immeuble sis 34 
rue des rosiers à Paris 4 ème (références cadastrales 04AI0007), propriété de la SCI CORNAS (RCS 
Paris D 453 036 063), domiciliée 34 rue des rosiers à Paris 4ème, est déclaré insalubre à titre 
remédiable , par le présent arrêté. 
 
Article 2.  - Il appartient à la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l’insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS, à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

 
1. Afin de faire cesser les infiltrations d’eaux qu i se produisent dans les locaux habités : 
 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’étanchéité et le bon fonctionnement des 

canalisations d’alimentation en eau et de vidange des appareils sanitaires, et assurer l’étanchéité 
aux pourtours (sol, parement mural, joints) ; 

- Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de parois, de sol et de 
plafonds, détériorés, afin d’obtenir des surfaces adaptées à leur usage. 

 
2. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires,  à titre de complément direct, des 

travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 
 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé 
des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations 
administratives éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 
Article 3. - Les dispositions de l’article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l’article L.521-1 du code précité. 

 
Article 4. – La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris qu’après constatation de l’exécution des mesures destinées à 
remédier à l’insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l’autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l’habitat, représentant le Préfet, sis 64, rue 
du Dessous des Berges à Paris 13ème. 
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La propriétaire tient à la disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 
 
Article 5. -  Faute pour la personne mentionnée à l’article 1 er du présent arrêté,  de se conformer 
dans le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies 
de droit et sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à l’article L.1331-
29-1 du code de la santé publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de 
Paris, du fait que les prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront 
mis à sa charge. 
 
Article 6.  – Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe.  
 
Article 7. -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris 
et de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement 
par les personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 
 
Article 8.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 16 juillet 2019 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
SIGNÉÉÉÉ 
 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 

 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants : 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire 
ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le 
logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, 
si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si 
les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. -  Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est 
mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend 
les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du 
III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an 
du loyer prévisionnel. 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24 ; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
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- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon 
que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-  le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 19040121 
 

 
ARRÊTÉ 

 
mettant en demeure Monsieur LE LAN Jean Claude de faire cesser la mise à disposition aux fins 

d’habitation du local situé escalier de service, 6ème étage porte face en bout de couloir  
de l’immeuble sis 18 rue La Bruyère à Paris 9ème 

 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l’Ordre national du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-09-04-001 du 4 septembre 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 2 mai 2019 proposant 
d’engager pour le local situé escalier de service, 6ème étage porte face en bout de couloir de l’immeuble 
sis 18 rue La Bruyère à Paris 9ème (références cadastrales 09 AF 117 - lot de copropriété n°14), la 
procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à l’encontre de  Monsieur LE LAN 
Jean Claude,  en qualité de propriétaire ; 
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Vu le courrier adressé le 18 juin 2019 à  Monsieur LE LAN Jean Claude et les observations écrites de 
l’intéressé à la suite de celui-ci reçues les 21 juin 2019 et 4 juillet 2019 ; 
 
Considérant  que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation est une pièce mansardée 
d’une surface au sol de 9,6m² se réduisant à une surface habitable de 5,6m² sous une hauteur sous 
plafond de 1,80m et de 0 m²  sous une hauteur sous plafond de 2,20m ; 
 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation :  

-   l’exiguïté des lieux ; 
- une configuration inadaptée à l’habitation ; 

 
Considérant que l’exiguïté des lieux ne permet pas de disposer d’un espace vital suffisant et présente 
pour les personnes qui y habitent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles 
comportementaux ainsi qu’un impact sur la perception de l’environnement ;  
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé de l’occupant ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er – Monsieur LE LAN Jean Claude domicilié 30 avenue Carnot à Paris 17ème, propriétaire du 
local situé escalier de service, 6ème étage porte face en bout de couloir de l’immeuble sis 18 rue La 
Bruyère à Paris 9ème (références cadastrales 09 AF 117  - lot de copropriété n°14), est mis en demeure 
d’en faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation. 
 
Article 2  – La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’à l’occupant du 
local concerné. 
 
Article 4  – Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 5 –  En cas de non-exécution des mesures prescrites à l’expiration du délai fixé, la personne 
citée à l’article 1 de l’arrêté sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à 
l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique. 
 
Article 6  – Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2– sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
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L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  – Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 
 
Article 8 – Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 

Fait à Paris, le 18 juillet 2009 
 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

SIGNÉÉÉÉ 
 
 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 
Article L. 1331-22 du code de la santé publique : 
 

« Les caves, les combles, pièces dépourvues d’ouverture sur l’extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu’il fixe.  

Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de la construction et de l’habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d’assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l’article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l’article L. 521-3-2 sont applicables. » 

 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la sa nté publique : 

 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9° de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation.  
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
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Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 
: 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 

- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

 
Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code 
de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

 

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation 
des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant 
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l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. 

 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 

 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou 
que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions 
édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive 
d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des 
occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
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II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant 
assuré l'hébergement ou le relogement. 

 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 

 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 

- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y 
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
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Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. »  
 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
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I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

      Agence régionale de santé  
               Ile-de-France 

 
   Délégation départementale de Paris  
 
            dossier nº : 19020080 

 
 

ARRÊTÉ 
 

déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 3ème étage, porte gauche, 
de l’immeuble sis 4 bis Boulevard Morland à Paris 4 ème 
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-2,  L.1337-
4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; L.1337-2, L.1337-4 et R.1331-4 à R.1331-11 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.111-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4 ;  
 
Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 ; 
 
Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat 
insalubre, modifiée  par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l’application de l’article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2018-00586 du 23 août 2018 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, modifié par 
l’arrêté interpréfectoral n° 2019-00203 du 1er mars 2019 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 26 février 2019, 
concluant à l’insalubrité du logement situé au 3ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 4 bis 
Boulevard Morland à Paris 4 ème ; 
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Vu l’avis émis le 13 mai 2019, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l’insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
Considérant  que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l’occupent, notamment aux motifs suivants : 
 
1. Humidité de condensation due : 
- A l’absence de dispositif efficace et règlementaire pour assurer l’aération permanente du 

logement ; 
 

2. Importante humidité par infiltrations récurrentes d ue : 
- A la vétusté et au défaut d’étanchéité des installations sanitaires et de leurs abords 

(raccordements, sols, revêtement muraux, joints aux pourtours des appareils) notamment au 
niveau de la salle d’eau et de la cuisine du logement ; 

- Aux dégradations des revêtements de murs, de plafonds et de sol ; 
 
3. Insuffisance de protection contre les intempéries d ue : 
- Aux fenêtres usagées et à leur mauvais fonctionnement ; 
 
4. Insécurité des personnes due : 
- À la dangerosité de l’installation électrique ; 
 
5. Insécurité par références aux caractéristiques du l ogement décent : 
- A l’absence d’installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d’alimentation en 

énergie adaptée aux caractéristiques du logement ; 
 
6. Risque de contamination des personnes due : 
- A l’évacuation non règlementaire des eaux usées de la salle d’eau sur l’évacuation du sanitaire 

privatif par l’intermédiaire d’une pompe de relevage. 
 
 
Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l’environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l’insalubrité et à la possibilité d’y remédier ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 er. – Le logement situé au 3ème étage, porte gauche de l’immeuble sis 4 bis Boulevard 
Morland à Paris 4 ème (références cadastrales 04AS0059), propriété de l’indivision LAPLAUD (liste 
des représentants en annexe 1), est déclaré insalubre à titre remédiable , par le présent arrêté. 
 
Article 2.  – Il appartient à la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l’insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de HUIT MOIS, à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

 
1. Afin de faire cesser durablement les condensatio ns qui s’y manifestent : 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’aération générale et permanente dans le 

logement ; 
- Assurer l’étanchéité durable des réseaux humides, notamment les alimentations en eaux, les 

chutes d’eaux usées, ainsi que les culottes de raccordements ; 
 
2. Afin de faire cesser les infiltrations d’eaux qu i se produisent dans les locaux habités : 
- Exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l’étanchéité et le bon fonctionnement des 

installations sanitaires, des appareils sanitaires et de leurs abords (sol, parement mural, joint 
autour des appareils sanitaires) notamment au niveau de la salle d’eau et de la cuisine ; 
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- Effectuer tous travaux nécessaires pour remettre en état les revêtements de parois et de plafonds 
détériorés, afin d’obtenir des surfaces adaptées à leur usage notamment au niveau de la salle 
d’eau et la chambre situé côté cour ; 

 
3. Afin d’assurer la protection contre les intempér ies : 
- Exécuter tous travaux nécessaires aux ouvrages de couverture et à leurs accessoires (souches, 

gouttières, descente pluviale, etc…) pour assurer l'étanchéité durable desdits ouvrages, le captage 
complet des eaux pluviales et de ruissellement, ainsi que leur évacuation à l'égout ; 

- Mettre hors d’air et hors d’eau les façades et assurer l’étanchéité de tous les éléments de façade 
en saillie (haut de mur, bandeaux et appuis de fenêtres) ; 

- Assurer le fonctionnement normal et l’étanchéité des menuiseries extérieures ; et en cas de 
remplacement des fenêtre des pièces principale destinées au séjour ou au sommeil réaliser des 
entrées permanentes d’air dans le bâti ou dans les maçonneries voisines du mur de façade. 

 
4. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes : 
- Assurer la sécurité des installations électriques particulières de manière qu’elles ne puissent être 

la cause de trouble pour la santé des occupants. Prendre toutes dispositions pour permettre que la 
remise en service des installations se fasse en sécurité, notamment par le passage du Consuel ou 
de tout organisme reconnu par les autorités publiques (bureau de contrôle technique). 

 
5. Afin d’assurer la sécurité par référence aux car actéristiques du logement décent : 
- Exécuter toutes mesures nécessaires pour assurer un chauffage suffisant, de puissance adaptée 

au volume des pièces à chauffer ; 
 
6. Afin de faire cesser le risque de contamination des personnes : 
- Raccorder réglementairement sur une chute d’eaux usées l’ensemble des évacuations des eaux 

ménagères de la salle de bain. Supprimer la pompe de relevage et le raccordement existant sur 
l’évacuation du sanitaire privatif. 

 
7. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct, 

des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces. 
 

 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé 
des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations 
administratives éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 
Article 3. - Les dispositions de l’article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation (reproduites en annexe 2 du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l’article L.521-1 du code précité. 

 
Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris qu’après constatation de l’exécution des mesures destinées à 
remédier à l’insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l’autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l’habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 13ème. 
 
Le propriétaire tient à la disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 
 
Article 5. -  Faute pour la personne mentionnée à l’article 1 er du présent arrêté,  de se conformer 
dans le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies 
de droit et sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à l’article L.1331-
29-1 du code de la santé publique ; et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de 
Paris, du fait que les prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront 
mis à sa charge. 
 
Article 6.  – Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi 
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que les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en 
annexe.  
 
Article 7. -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Paris et de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi 
directement par les personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours 
citoyens » (informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : 
https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 
 
Article 8.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du 
code de la santé publique. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 22 JUILLET 2019 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
 
SIGNE 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 

 
 

Adresse : 4 bis Boulevard Morland à Paris 4 ème 
 
 

Liste des membres de l’indivision LAPLAUD 
 
 
 

Prénom - Nom Adresse personnelle 

Madame Patricia LAPLAUD 4 Boulevard Henri IV 
75004 Paris 

Monsieur Pierre LAPLAUD 4 Boulevard Henri IV 
75004 Paris 

Monsieur Laurence LAPLAUD 4 Boulevard Henri IV 
75004 Paris 

Monsieur Olivier LAPLAUD 15 avenue de Senlis 
60800 CREPY EN VALOIS 
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ANNEXE 2 
 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants : 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. -  Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
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III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 
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Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même 
code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 
1331-24 ; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
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- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-  le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application 
des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° 
et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction 
et de l'habitation. 
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Assistance publique-Hôpitaux de Paris

75-2019-07-20-002

Arrêté DG n° 2019-121 Fixant la  liste des départements

médico-universitaires De l'Hôpital San Salvadour
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ASSISTANCE 
PUBLIQUE 

a HÔPITAUX 
~_D_E_P_A_R_I_S 

Arrêté DG n° 2019-121 
Fixant la liste des départements médico-universitaires 

De l'Hôpital San Salvadour 

Le Directeur général de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7-l" et 
L. 6146-1; 

Vu le règlement intérieur de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, et notamment son article 10 et son 
annexe 17; 

Vu l'arrêté 
3 juillet 2019 ; 

n° 2019-030 modifiant l'organisation interne de l'AP-HP du 

Sur proposition de la directrice de l'Hôpital San Salvadour, après concertation du comité exécutif en date 
du 20 mai 2019 ; 

Vu l'avis émis par la présidente du comité consultatif médical de l'Hôpital San Salvadour le 17 juin 2019; 

Vu l'avis émis par le comité médical d'établissement le 17 juin 2019; 

Vu l'avis émis par le comité technique d'établissement local de l'Hôpital San Salvadour en séance du 27 

juin 2019 ; 

Après concertation avec le directoire; 

ARRETE 

Article 1 : L'Hôpital San Salvadour comprend les départements médico-universitaires (DMU) suivants : 

o DMU: Soins de Suites et de Réadaptation (SSR) neurologique multi handicap enfants adolescents 
adultes (et nutrition) 

o DMU : Unités de Soins Prolongés Complexes (USPC) handicaps neurologiques sévères et complexes 
Enfants Adolescents Adultes 

Article 2 : Les activités cliniques et médico-techniques et les structures médicales composant les DMU de 
l'hôpital sont détaillées au sein de l'annexe 1. 
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Article 3 : L'arrêté DG n' 2012-0073 modifié fixant la liste des pôles cliniques et médico -techniques est 
abrogé. 

Article 4 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région lIe­
de-France, Préfecture de Paris. 

Paris, le 
2 {1 JUIl. 2019 

Le Direc~r gé?Wal, 

M~~in~~sc~ 
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Hôpital San Salvadour 

DMU - Soins de Suite et de Réadaptation (SSR) Neurologiques multl handicap Enfants, DMU- Unités de Soins Prolongés Complexes (USPC.) Handicap Neurologiques sévères et complexes 
Enfants, Adolescents, Adultes Adolescents, Adultes (et nutrition) 

--

Service 02 - SSR adultes 
Service 05 - UsPC pédiatrie 

Service 01 - SSR Enfants Adolescents Service 06 - USPC adultes 

Service 04 - Pharmacie 

UFP 058 - Information médicale 

UFP 056 - hygiène - épidémiologie hospitalière - évaluation médicale 
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Assistance publique-Hôpitaux de Paris

75-2019-07-20-003

Arrêté DG n° 2019-122 fixant le département

médico-universitaire de l'hôpital Paul Doumer

Assistance publique-Hôpitaux de Paris - 75-2019-07-20-003 - Arrêté DG n° 2019-122 fixant le département médico-universitaire de l'hôpital Paul Doumer 49



ASSISTANCE 
PUBLIQUE 

Arrêté DG n° 2019-122 

a HÔPITAUX 
~_D_E_P_A_R_I_S 

Fixant le département médica-universitaire 
De l'Hôpital Paul Doumer 

Le Directeur général de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7-l" et 
L. 6146-1 ; 

Vu le règlement intérieur de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, et notamment son article 10 et son 
annexe 17; 

Vu l'arrêté DG n° 2019-030 modifiant l'organisation interne de l'AP-HP du 3 juillet 2019; 

Sur proposition du directeur de l'Hôpital Paul Doumer après concertation du comité exécutif en date du 28 
mai 2019; 

Vu l'avis émis par le présidente du comité consultatif médical de l'Hôpital Paul Doumer le 13 juin 2019 ; 

Vu l'avis réputé rendu émis par le comité technique d'établissement local de l'Hôpital Paul Doumer en 
séance du 27 juin 2019; 

Après concertation avec le directoire; 

ARRETE 

Article 1 : L'Hôpital Paul Doumer comprend le département médico-universitaires (DMU) suivant: 

o DMU: Gériatrie 

Article 2 : Les activités cliniques et médico-techniques et les structures médicales composant le DMU de 
l'Hôpital Paul Doumer sont détaillées au sein de l'annexe 1. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région lIe­
de-France, Préfecture de Paris. 

Paris, le 2 0 JUIL 2019 

Le Directeur général, 
Martin HIRSCH 

'~ 
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Annexe - Composition du département médico­
universitaire (DMU) 

de l'hôpital Paul Doumer 
au 1 er juillet 2019 

1 Gériatrie 1 

111I111~UI 

..... 
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Assistance publique-Hôpitaux de Paris

75-2019-07-20-001

Arrêté DG n° 2019-448 ~ HÔPITAUX DE PARIS -Fixant

la  liste des départements médico-universitaires de l'

Hôpital marin Hendaye
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ASSISTANCE 
PUBLIQUE 

Arrêté DG nD 2019-448 

~ HÔPITAUX 
DE PARIS 

-

Fixant la liste des départements médico-universitaires 
De l' Hôpital marin Hendaye 

le Directeur général de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles l. 6143-7-7" et 
l. 6146-1; 

Vu le règlement intérieur de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, et notamment son article 10 et son 
annexe 17; 

Vu l'arrêté DG nD 201'9-030 modifiant l'organisation interne de l'AP-HP en date du 3 juillet 2019; 

Sur proposition du directeur de l'Hôpital marin Hendaye, après concertation du comité exécutif en date du 
17 mai 2019; 

Vu l'avis émis par la présidente du comité consultatif médical de l'Hôpital marin Hendaye le 18 juin 2019 ; 

Vu l'avis émis par le comité technique d'établissement local de l'Hôpital marin Hendaye en séance du 6 juin 
2019 ; 

Après concertation avec le directoire; 

ARRETE 

Article 1 : l'Hôpital marin Hendaye comprend les départements médico-universitaires (DMU) suivants: 

o DMU: SSR maladies rares neurologiques, handicaps lourds et polyhandicap 

o DMU: SSR maladies rares endocriniennes et troubles du neuro-développement 

Article 2 : les activités cliniques et médico-techniques et les structures médicales composant les DMU de 
l' hôpital sont détaillées au sein de l'annexe 1. 
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Article 3: L'arrê té DG n° 2016-7 du 26 mai 2016 fi xant la li ste des pôles cliniques et médico - techniques de 
l'hôpital Marin d'Hendaye est abrogé. 

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la rég ion lI e­
de-France, Préfecture de Pa ris . 

Paris, le 2 11 JUIL. 2019 

Le r2fteur;:jral, 

~a~n'HIRS)H 
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DMU - SSR spécialisé "Maladies rares neurologiques -
Handicaps lourds" et SSR polyvalent "polyhandicaps" 

Service 01 • Moyens séjours 

UF 001 - Soins de suite et de réadaptation polyvalent polyhandicap 

UF 003 - Soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections du 
système nerveux 

DMU - SSR spécialisé "Maladies rares endocriniennes" et SSR 
polyvalent "troubles envahissants du développement" 

Service 04 • soins de suite pour maladies rares à expression 
psychiatrique 

UF 002 - Soins de suite et de réadapatation polyvalent TED (Troubles 
Envahissants du Comportement) 

UF 004 - Soins de suite et de réadaptation spécialisé Affections du système 
digestif, métabolique et endocrinien 

Service 03 - Pharmacie 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-05-27-009

Récépissé de déclaration SAP - AUTONOMIE

PARTAGEE
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KJ
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 814170957 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 3 mai 2019 par Monsieur MANCERON Jacques, en qualité de président, pour 
l'organisme AUTONOMIE PARTAGEE dont le siège social est situé 40, rue du Professeur Gosset 75018 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 814170957 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Assistance administrative à domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation - Mode prestataire :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 mai 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHA
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la consommation, du travail et de l’emploi 
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Récépissé de déclaration SAP - BOUGEARD Raphaël
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 798671137 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 3 mai 2019 par Monsieur BOUGEARD Raphaël, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BOUGEARD Raphaël dont le siège social est situé 10, rue Edgar Poe 75019 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 798671137 pour les activités suivantes :

Liberté « Égalité • fraternité

république Française

PREFET DE PARIS

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de courses à domicile
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 mai 2019

Pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-05-24-019

Récépissé de déclaration SAP - CASTANEDA Angelica
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850095365 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 25 avril 2019 par Mademoiselle CASTANEDA Angelica, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme CASTANEDA Angelica dont le siège social est situé 215, rue du faubourg 
Saint Martin 75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850095365 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 mai 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle ERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-05-24-017

Récépissé de déclaration SAP - DERYNCK Anaïs
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation,
DU TRAVAIL, ET DE
l'Emploi Ile-de-France IJUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

liberté • Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850345679 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 30 avril 2019 par Mademoiselle DERYNCK Anaïs, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme DERYNCK Anaïs dont le siège social est situé 66, rue des Couronnes 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 850345679 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 mai 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 829653302 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 28 avril 2019 par Monsieur DUGUE Léo, en qualité d’entrepreneur individuel, 
pour l'organisme DUGUE Léo dont le siège social est situé 3, rue de Patay 75013 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 829653302 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Assistance informatique à domicile

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 mai 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle ClrfAB&BfRT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 800979262 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 30 avril 2019 par Mademoiselle GARLASCHI Margaux, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme GARLASCHI Margaux dont le siège social est situé 74, place du Docteur Felix 
Lobligeois 75017 PARIS et enregistré sous le N° SAP 800979262 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 mai 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

nIsabelle C RT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS
idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843814864 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 2 mai 2019 par Madame MUKENA MBOKO Yolande, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme MUKENA MBOKO Yolande dont le siège social est situé 85, rue de Dunkerque 
75009 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843814864 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile 

Livraison de repas à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 27 mai 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IJUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850091406 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 29 avril 2019 par Madame RENAUDAT RAVEL Charlotte, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme RENAUDAT RAVEL Charlotte dont le siège social est situé 41, rue du 
faubourg Saint Martin 75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850091406 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Téléassistance et visioassistance

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 24 mai 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Armand (La souris blanche)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

ElUnité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 387709355

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 3 mars 
2012.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 3 mai 2019, par Monsieur DAMECHE 
Armand en qualité d’entrepreneur individuel.

Le PREFET DE PARIS

Article 1 Le siège social de l'organisme DAMECHE Armand « La Souris Blanche », dont 
la déclaration d’organisme de service à la personne a été accordée le 3 mars 2012 est situé à 
l'adresse suivante: 1, avenue du Général Laperrine 75012 PARIS depuis le 11 décembre 
2018.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 24 mai 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Constate :
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Préfecture de Police

75-2019-07-22-005

 Décision n°2019-203 relatif à la mise en œuvre de

mesures d’urgence dans le cadre de l’épisode de pollution

et de canicule.
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL  
DE LA  ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

 
 

                             Décision n°2019-203  ………………..      

 

relatif à la mise en œuvre de mesures d’urgence 
dans le cadre de l’épisode de pollution et de canicule  

 

Le préfet de Police, 
 préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris, 

 

 
Vu le code de l’environnement, notamment les articles, L 511-1 à L 517-2, R 221-1 à R 221-8, et R 511-9 
à R 517-10 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2213-4-1 ; 

Vu le code de la route, notamment les articles R 318-2 et R 411-18 ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment dont notamment les articles R122-4 ; R 122-8 et R 122-
39 ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ;  

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas 
d'épisodes de pollution de l'air ambiant ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissement la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur 
niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2016 portant renouvellement de l’agrément de l'association de surveillance 
de la qualité de l'air de la région Île-de-France ; 

Vu le déclenchement du niveau 3 du plan départemental de gestion d’une canicule à compter du lundi 22 
2019 par le préfet de la région Ile-de-France ; 

Vu le bulletin de vigilance météorologique de Météo France en date du 22 juillet 2019 ; 

Vu le bulletin d’AIRPARIF en date du 22 juillet 2019 ; 

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 

Considérant, conformément à l’article R 122-8 du code de la sécurité intérieure, que lorsqu’intervient une 
situation de crise quelle qu’en soit l’origine, de nature à porter atteinte à la santé des personnes ou à 
l’environnement, et que cette situation ou ces évènements peuvent avoir des effets dépassant le cadre d’un 
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département, il appartient au préfet de zone de défense et de sécurité de prendre les mesures de police 
administrative nécessaires à l’exercice de ses pouvoirs de coordination ; 

Considérant, qu’en application de l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 susvisé du Ministère de la transition 
écologique et solidaire, le préfet de zone de défense et de sécurité, en cas d’épisode de pollution à l’ozone peut 
prendre des mesures réglementaires de réduction des émissions des polluants dans les secteurs agricole, industriel 
et des transports ; 

Considérant, que les conditions météorologiques prévues, qui font état d’un épisode de canicule sur plusieurs 
jours sur l’ensemble de l’Île-de-France, sont particulièrement propices à la constitution d’un épisode de pollution, 
et qu’ainsi il est nécessaire, à titre préventif, de prendre des mesures adaptées ;  

Considérant, la concentration élevée en polluants dans l’air au sein de la région Ile-de-France, combinée au pic 
de chaleur, présente un risque pour la santé de la population ; qu’il appartient à l’autorité de police compétente de 
prendre les mesures de police adaptées, proportionnées et strictement nécessaires permettant, d’une part de 
réduire sans délai les émissions de polluants dans l’atmosphère et d’autre part, de limiter les effets sur la santé 
humaine et l’environnement ; 

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 

DECIDE 
 

Article 1  

Entrée en vigueur et durée de validité 

 

Les mesures d’urgence prévues aux articles 2 à 6 du présent arrêté s’appliquent tous les jours de 05h30 à 
23h59 à compter du mardi 23 juillet 2019, jusqu’à l’amélioration : 

 

- des conditions météorologiques (retour au niveau 2 du plan départemental de gestion d’une 
canicule) ; 

- et de la qualité de l’air en Ile-de-France (constat de fin de dépassement des seuils d’information-
recommandation des polluants dans l’air). 

 

Article 2 

Mesures restrictives de circulation 

 

I. Ne sont pas autorisés à circuler sur l’ensemble des voies incluses au sein du périmètre délimité par 
l’A86 à l’exclusion de celle-ci : 

 1° Les véhicules non classifiés ; 

 2° Les véhicules appartenant aux classes 3, 4 et 5. 

 

A titre dérogatoire, sont autorisés à circuler sur l’ensemble des voies du présent périmètre les véhicules 
mentionnés au sein de l’annexe 1 de la présente décision.  

 

II. Sans préjudice de limitations de vitesse plus prescriptives, la vitesse est limitée à  : 
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- 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h ; 

- 90 km/h sur les parties d’autoroutes et de voies rapides normalement limitées à 110 km/h ; 

- 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides normalement limitées à 90 km/h ainsi que 
sur les routes nationales et départementales. 

 

 

 

Article 3 

Mesures d’urgence applicables au secteur agricole 

 

Les acteurs du secteur agricole sont tenus de recourir à l’enfouissement rapide des effluents.  

Les opérations de brûlage des sous-produits agricoles et les pratiques d’écobuages et le brûlage à l’air 
libre sont interdites. 

 

Article 4 

Mesures d’urgence applicables au secteur résidentiel 

 

I. - Dans les espaces verts, jardins publics et lieux privés, tous les travaux d’entretien ou de nettoyage avec 
des outils à moteur thermique ou avec des produits à base de solvants organiques (white-spirit, peinture, 
vernis) doivent être reportés. 

 

II. - Sont interdites : 

2° L’utilisation de groupes électrogènes nécessaires aux essais ou à l’entretien du matériel ; 

3° La pratique du brûlage (suspension des dérogations) ; 

 

Article 5 

Mesures d’urgence applicables au secteur des transports 

 

Les acteurs du secteur des transports sont tenus de :  

1° Renforcer les contrôles de lutte contre la pollution ; 

2° Raccorder électriquement à quai des bateaux fluviaux en substitution à la production électrique 
de bord par les groupes embarqués, dans la limite des installations disponibles ; 

3° Modifier le format des compétitions mécaniques en réduisant les temps d’entraînement et 
d’essai ; 

4° Reporter les essais moteurs des aéronefs dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un vol ; 

5° Reporter les tours de piste d’entraînement des aéronefs à l’exception de ceux réalisés dans le 
cadre d’une formation initiale dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, avec 
présence à bord ou supervision d’un instructeur. 

 

Article 6 
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Mesures d’urgence applicables au secteur industriel 

 

Les acteurs du secteur industriel sont tenus de : 

 1° Mettre en œuvre les prescriptions particulières prévues dans les autorisations d’exploitation 
 des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ; 

2° Réduire les émissions de tous les établissements industriels contribuant à l’épisode de 
pollution ; 

3° Arrêter temporairement les activités polluantes ; 

4° Utiliser systématiquement les systèmes de dépollution renforcés ; 

5° Réduire les rejets atmosphériques, y compris par la baisse d’activité ; 

6° Reporter les opérations émettrices de composés organiques volatils (COV) : travaux de 
maintenance, dégazage d’une installation, chargement ou déchargement de produits émettant des 
composants organiques volatils en l’absence de dispositif de récupération des vapeurs ; 

7° Réduire l’activité de tous les chantiers générateurs de poussières et recourir à des mesures 
compensatoires (arrosage, etc.) ; 

Article 7 

Mesure d’exécution et de publication 

 

Le préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val d’Oise, de la Seine-et-Marne, des 
Yvelines et de l’Essonne ; le directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement ; le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie ; la 
direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture des forêts, ainsi que la 
direction générale de l’aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, affichée 
aux portes de la préfecture de Police, préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris et consultable 
sur le site de la préfecture de Police  (www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 

Fait à Paris, le 22 juillet 2019  

 

         Le préfet de Police, 

            préfet de la Zone de défense 

              et de sécurité de Paris 

        

 

 

 

         Didier LALLEMENT 

 

 

ANNEXE 1  
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Dérogations aux mesures de restriction de circulation 

prévues au I de l’article 2 de la décision      
 
Sont autorisés à déroger aux mesures d’interdiction de circulation prévue par le I de l’article 2 de l’arrêté : 
 

- les véhicules d’intérêt général visés aux paragraphes 6.5 et 6.6 de l’article R. 311-1 du code de la 
route dont notamment :  

 
1° les véhicules d’intérêt général prioritaires suivants : 

- véhicules des services de police, de gendarmerie ou des douanes ; 
- véhicules des services d’incendie et de secours (véhicules de lutte contre 
l’incendie, véhicules de secours et d’assistance aux victimes) ; 
- véhicules nécessaires à l’activité SAMU-SMUR-CUMP ; 
- véhicules du ministère de la justice affectés au transport des détenus ou au 
rétablissement de l’ordre dans les établissements pénitentiaires. 

 
2° les véhicules d’intérêt général bénéficiant de facilités de passage : 

- ambulances de transport sanitaire ; 
- véhicules d’intervention d’ENEDIS et de GRDF; 
- véhicules du service de la surveillance de la SNCF; 
- véhicules de transports de fonds de la Banque de France ; 
- véhicules d’intervention  concourant à la sécurité et à la continuité des 
soins ; 
- véhicules des médecins lorsqu’ils participent à la garde départementale ; 
- véhicules de transports de produits du corps humain (sang, organes, tissus, 
cellules,etc.) ; 

 
- les véhicules suivants :  

 véhicules des associations agréées de sécurité civile ; 
 véhicules utilisés par les personnels des gestionnaires de voiries pour les raisons du 

service ; 
  véhicules de remorquage de véhicules ; 
 véhicules d’exploitation de la SNCF, de la RATP et de l’OPTILE (Organisation 

Professionnelle des Transports d’Ile-de-France) ; 
 véhicules de transport en commun des lignes régulières, cars de desserte de gares et 

aérogares agréés, transports scolaires, transports collectifs de salariés ; 
 véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés en cas d’urgence 

sanitaire et relevant d’un établissement chargé d’une mission de service public 
(attestation de l’employeur) ; 

 véhicules des professions médicales (dont internes) et paramédicales ; 
 véhicules de transports sanitaires privés (ambulances de transport sanitaire, 

véhicules sanitaires légers, taxis conventionnés) ; 
 véhicules de livraisons pharmaceutiques, de matériels médicaux ou de réactifs, 

radioisotopes ; 
 taxis, 2/3 roues motorisés de transport public de personnes, les véhicules légers de 

transports publics de personnes (au sens du code des transports) et voitures de 
tourisme avec chauffeur ; 

 autocars de tourisme ; 
 véhicules des forces armées ; 
 véhicules assurant le ramassage des ordures (dont les déchets d’activité de soins à 

risque infectieux) ; 
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 véhicules postaux ; 
 véhicules de transport de fonds ; 
 véhicules des établissements d’enseignement de la conduite automobile ; 
 véhicules des professionnels effectuant des opérations de déménagement ; 
 véhicules dédiés au transport d’animaux vivants ; 
 véhicules de transport funéraire (dont ceux assurant la thanatopraxie)  
 véhicules frigorifiques et camions-citernes (dont ceux des laboratoires de 

prélèvement et d’analyse d’eaux) ; 
 véhicules particuliers transportant trois personnes au moins ; 
 véhicules légers immatriculés à l’étranger ; 
 véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des handicapés ou des 

personnes à mobilité réduite ; 
 véhicules des titulaires de la carte d’identité professionnelle de journaliste attestant 

d’une mission de la part de leur employeur et des salariés de la presse attestant 
également d’une mission de la part de leur employeur ; 

 véhicules des entreprises du BTP dont l’intervention est nécessaire en urgence pour 
la mise en sécurité des personnes et des biens ; 

 véhicules personnels des agents de l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) mobilisés en cas de crise nucléaire ou chargés de l’autorisation et 
du suivi des transports de matière nucléaire ; 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0236 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicule 

au Nord de la péninsule du 2F2 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 20 juin 2019 ; 
 
Vu les demandes d’avis sollicitées les 20 juin et 10 juillet 2019 auprès du commandant de la 
gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle et du Bourget ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicule au Nord 
de la péninsule du 2F2 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux 
sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation 
aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de réfection du cheminement véhicule au Nord de la péninsule du 2F2, entraînant la 
fermeture de la route de service et la mise en place d’une déviation, se dérouleront du 14 juillet 
2019 au 30 juillet 2019, entre 20h00 et 05h00. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise WIAME, sont conformes 
aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 
06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              

                  Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 
chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :    
  

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                         Roissy, le 12 juillet 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                              François MAINSARD 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0237 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicule à 

l’Est du Terminal 2E  
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 20 juin 2019 ; 
 
Vu les demandes d’avis sollicitées les 20 juin et 10 juillet 2019 auprès du commandant de la 
gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle et du Bourget ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicule à l’Est du 
terminal 2E et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur 
l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux 
abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de réfection du cheminement véhicule à l’Est du Terminal 2E, entraînant la fermeture 
de la route de service et la mise en place d’une déviation, se dérouleront du 14 juillet 2019 au        
30 juillet 2019, entre 20h00 et 05h00. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise WIAME, sont conformes 
aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 
06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :    
  

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                         Roissy, le 12 juillet 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                              François MAINSARD 
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Préfecture de Police

75-2019-07-12-011

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0238 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

les travaux de création d’une tranchée transversale sur la

route nécessaire à la pose de fourreaux pour alimenter 2

mires de guidage pour les postes avions J01 et J05 du

Terminal 2G.
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0238 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de création d’une tranchée transversale 

sur la route nécessaire à la pose de fourreaux pour alimenter 2 mires de guidage pour les 
postes avions J01 et J05 du Terminal 2G 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 21 juin 2019 ; 
 
Vu les demandes d’avis sollicitées les 20 juin et 10 juillet 2019 auprès du commandant de la 
gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle et du Bourget ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de création d’une tranchée transversale sur la 
route nécessaire à la pose de fourreaux pour alimenter 2 mires de guidage pour les postes avions 
J01 et J05 du Terminal 2G et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de création d’une tranchée transversale sur la route nécessaire à la pose de fourreaux 
pour alimenter 2 mires de guidage pour les postes avions J01 et J05 du Terminal 2G se dérouleront 
du 15 juillet 2019 au 30 septembre 2019, entre 07h00 et 18h00.. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par les entreprises COLAS et SNEF  sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :    
  

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                         Roissy, le 12 juillet 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                              François MAINSARD 
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75-2019-07-18-007

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0243 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

l’ouverture d’une chambre de tirage pour le passage d’une

fibre optique sur la route de la Ferme en aire Sierra 29.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0243 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 

Gaulle, en zone côté piste, pour permettre l’ouverture d’une chambre de tirage pour le 
passage d’une fibre optique sur la route de la Ferme en aire Sierra 29 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 24 juin 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 14 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre l’ouverture d’une chambre de tirage pour le passage d’une 
fibre optique au terminal 1 sur la route de la Ferme et pour assurer la sécurité des usagers et des 
personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
L’ouverture d’une chambre de tirage pour le passage d’une fibre optique au Terminal 1 en aire 
SIERRA se déroulera entre le 22 et le 26 juillet 2019, de nuits, entre 23h00 et 05h00 pour une durée 
de deux heures environ. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise SATELEC sont conformes 
aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 
06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

                           Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement 
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
 
D’autre part :    
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− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique.  
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant à l’utilisation 
de la nacelle à bras déporté dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise 
de la zone chantier, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                           Roissy, le 18 juillet 2019 
 

Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

                             François MAINSARD 
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75-2019-07-18-008

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0244 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

la remise en peinture des structures extérieures des

pré-passerelles du terminal 2E.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0244 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre la remise en peinture des structures extérieures des 

pré-passerelles du terminal 2E 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 1er juillet 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 14 juillet 2019 et sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de remise en peinture des pré-passerelle du T2E 
et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE  
 
Article 1 :  
 
Les travaux de remise en peinture des pré-passerelles se dérouleront du 1er septembre 2019 au 31 
décembre 2020, de nuit, entre 22h00 et 06h00. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par les entreprises ART-MANIAC, 
PEINTISOL et ELIEZ sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie 
«signalisation temporaire» du livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
approuvé par l’arrêté interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 
2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de 
chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
Article 3 : 

Le                              
Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 
chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 

           D’autre part :    
 

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que prévu 
dans la fiche technique.  
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− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
                                                                                        Roissy, le 18 juillet 2019 
 

                   Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                          François MAINSARD 

Préfecture de Police - 75-2019-07-18-008 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0244 réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport
Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre la remise en peinture des structures extérieures des pré-passerelles du terminal 2E. 106



Préfecture de Police

75-2019-07-11-015

Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0240 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur le réseau

rouge Zone 2 entre le terminal 2B et le tunnel P15F de

l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les

travaux d'élargissement du réseau rouge.

Préfecture de Police - 75-2019-07-11-015 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0240 réglementant temporairement les conditions de circulation sur le réseau
rouge Zone 2 entre le terminal 2B et le tunnel P15F de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les
travaux d'élargissement du réseau rouge.

107



 1

 

    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0240 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur le réseau rouge Zone 2 entre 

le terminal 2B et le tunnel P15F de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les 
travaux d'élargissement du réseau rouge. 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur Pierre 
MARCHAND-LACOUR, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de 
Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 

Préfecture de Police - 75-2019-07-11-015 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0240 réglementant temporairement les conditions de circulation sur le réseau
rouge Zone 2 entre le terminal 2B et le tunnel P15F de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les
travaux d'élargissement du réseau rouge.

108



 2

 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 5 mai 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 05 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'élargissement du réseau rouge entre les 
terminaux 2AB et le tunnel P15F et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 : 

Les travaux d'élargissement du réseau rouge de 2 à 3 voies entre les terminaux 2AB et le tunnel 
P15F se dérouleront entre le 13 juillet 2019 et le 31 mai 2020. 

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit : 

*Fermeture totale voie lente du réseau rouge de nuit (3 à 4 nuits) en sortie du terminal 
2B jusqu'au tunnel P15F  
Fermeture voie rapide du réseau rouge en provenance de Lille et Paris au niveau du pont 
routier K21b pour mise en place du balisage. 
 
Mise en place d'une déviation par les terminaux AB pour les usagers en provenance de 
Lille et Paris puis en direction de Roissypôle pour tous les usagers. 
Balisage par FLR et panneaux AK5, KD22 avec flashs lumineux et cônes de chantier. 
 
*Travaux de jour en 2 phases sur réseau rouge entre l'ouvrage K21b et le tunnel P15f :  
 
Phase 1 : Prise de voie rapide en provenance de Lille/Paris. 
Réduction de la vitesse en amont du virage par FLR, réduction de chaussée au niveau de 
l'insertion sur réseau rouge vers tunnel P15F 
 
Les 2 voies de circulation sont conservées en journée mais réduites, en empiétant sur la 
Bande D'Arrêt d'Urgence. Marquage au sol provisoire jaune. 
 
L'accès au chantier se fait par la rue de Paris et la sortie sur l'accotement gauche avant 
l'accès au tunnel P15F. Mise en place de bandes rugueuses en amont pour prévenir les 
usagers d'éventuelles sorties d'engins de chantier.  
Mise en place d'un balisage lourd type GBA sur toute la longueur + balisage par 
panneaux AK5 lumineux et AK3, KD8 et balises K5C. 
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Phase 2 : Sur prise de voie lente, transfert de l'éclairage de l'accotement droit vers 
l'accotement gauche. 
Marquage au sol provisoire pour décaler les 2 voies de circulation que l'on conserve tout 
au long des travaux afin de ne pas gêner le flux de circulation. 
Décalage des 2 voies côté gauche entre l'insertion sur réseau rouge et le tunnel P15F. 
Entrées et sorties de chantier par le réseau rouge sur le côté droit ; 
  
Mise en place d'un balisage lourd type GBA sur toute la longueur + balisage par 
panneaux AK5 lumineux et AK3. 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3 : 

Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
 
Article 4 :  
 
La vitesse est limitée à 50 km/h en amont et 30 km/h au droit du chantier. 
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
 
La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 

Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
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Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
Roissy, le 11 juillet 2019 
 
Pour le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris  
                     Le Sous-Préfet chargé de mission 
 
  
                      Pierre MARCHAND-LACOUR 
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 DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0245 

 
réglementant temporairement les conditions de circulation de l'aéroport Paris-Charles-de-

Gaulle, pour permettre les travaux d'inspection et de purge de la façade du Terminal 1 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 

Préfecture de Police - 75-2019-07-18-005 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0245 réglementant temporairement les conditions de circulation de l'aéroport
Paris-Charles-de- Gaulle, pour permettre les travaux d'inspection et de purge de la façade du Terminal 1. 113



 2

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 12 juillet 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Direction de la Police aux Frontières, en date du 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'inspection et de purge de la façade  du terminal 
1 et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE   
 
Article 1 : 

Les travaux d'inspection et de purge de la façade du terminal 1 se dérouleront entre le 22 juillet 
2019 et le 18 octobre 2019, en horaires de jour, de 8h00 à 17h00, et nuit, de 22h30 à 4h30. 

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit : 
Descente des cordistes du niveau 11 du terminal pour inspection de la façade du niveau 6 au niveau 
10. 
Un périmètre de sécurité sera mis en place à l'aplomb du terminal 1 avec 2 personnes pour sécuriser 
les travailleurs et la circulation, notamment lors de l'inspection au-dessus des rampes de montée et 
descente en travail de nuit. 
 
Mise en place de balisage par panneaux AK5, AK3, et K2 ainsi que des cônes de chantier. 
 
Afin de maintenir la vigilance des passagers et des autres usagers, il est nécessaire de renforcer le 
dispositif en utilisant des barrières de protection de couleur rouge et blanche, qui empêcheront 
l’intrusion de personne sous le périmètre de travail. L’emprise au sol des barrières devra largement 
excéder la zone de travail des cordistes. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

Article 3 : 
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Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
Article 4 :  
 
Pas de limitation de vitesse spécifique liée au chantier. 
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
 
La direction de la police aux frontières sera informée de toutes modifications ou de changement 
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la police aux frontières de 
l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
Roissy, le 18 juillet 2019 

                                                                                          
Pour le Préfet de police, 

   Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     
 et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris   
   
 
                       François MAINSARD 
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en zone côté piste, de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle,

pour permettre les travaux préparatoires pour le chantier du

Salon Unique Air France au terminal 2F.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                             Arrêté n° 2019 - 0242 
 

         Avenant à l’arrêté n° 2018-0177 réglementant temporairement les conditions de circulation, 
en zone côté piste, de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux 

préparatoires pour le chantier du Salon Unique Air France au terminal 2F 
 

                             
Le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret du 9 mars 2017 portant nomination de Monsieur François MAINSARD préfet délégué 
pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle et du 
Bourget auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu la demande du Groupe ADP, en date du 11 juin 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle,en date du 14 juillet 2019 et sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 2 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0177 en date du 14 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT que, permettre les travaux les travaux préparatoires pour le chantier du Salon 
Unique Air France au terminal 2F et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux, en zone côté piste, sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 

 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 

ARRETE     
 
Article 1 :  

Les dispositions de l'arrêté n° 2018-0177 sont modifiées comme suit : 
 
La signalisation temporaire mise en place à l’ouest du terminal 2F1, pour la période du 18 juillet 
2019 au 3 juillet 2020 est modifiée par la mise en place d’une signalisation d’entrée et sortie de 
chantier. 
 
Les autres dispositions de l’arrêté n° 2018-0177 restent inchangées. 
 
Article 2 : 
 
Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     par les  différents  
intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 

D’autre part :    
  

- Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la sécurité 
lors des opérations. 
- Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage 
- Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la signalisation afin 
de vérifier la conformité de cette mise en place. 
- Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des modifications 
apportées aux voies de circulation 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 
 
Article 3 :  
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
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aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
        
                         Roissy, le 18 juillet 2019 
 

                   Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

 
                           François MAINSARD 
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Arrêté n° 2019-00627 fixant la liste des espèces d’animaux

non domestiques susceptibles d'occasionner des dégâts à

Paris, pour la période 2019-2020.
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ARRETE PREFECTORAL n° 2019-00627 

fixant la liste des espèces d’animaux non domestiques  
susceptibles d'occasionner des dégâts à Paris, 

pour la période 2019-2020 
 

LE PREFET DE POLICE,  
 

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L.427-8 à L427-9, R.427-6 à R.427-27 et 
R428-8 à R428-10 ;  

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d'animaux classés nuisibles ; 

 

Vu le décret n° 2012-619 du 3 mai 2012 relatif aux périodes d'ouverture générale de la chasse ; 

 

Vu  l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de 
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces 
susceptibles d’être classées nuisibles par arrêté du Préfet ; 

 

Vu l'avis de la  Fédération Interdépartementale des Chasseurs d’Île-de-France du 13 mars 2019 ; 

 

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage de Paris lors de sa 
séance du 27 mars 2019 ; 

 
Vu la consultation du public qui s’est déroulée du 26 mars au 19 avril 2019 ; 
 

Considérant la nécessité de prévenir les dommages susceptibles d’être causés par les sangliers aux 
espaces verts, aux autres formes de propriété et dans l’intérêt de la sécurité publique ; 

 

Considérant les dégâts causés aux infrastructures et aux espaces verts par la prolifération locale du 
lapin de garenne ; 

 

Considérant les risques d’atteintes à la santé publique occasionnés par la présence de pigeons 
ramiers et des surpopulations locales de lapin de garenne ; 

 

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-
de-France, 
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.../... 

        
 

 

 

ARRÊTE  

Article 1er  

Sont classées comme espèces susceptibles de causer des dégâts sur Paris, pour la période courant du 
1er juillet 2019 au 30 juin 2020, les espèces d’animaux suivantes : 

MAMMIFERES  

·      le sanglier (Sus scrofa)  
 

.       le lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus) 
 
OISEAUX 
·      le pigeon ramier (Colomba palumbus) 
 

 

Article 2   

Cet arrêté est applicable du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020. 

 

Article 3   

Tout recours à l’encontre du présent arrêté devra être introduit devant le tribunal administratif dans 
un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le présent arrêté 
peut également faire l’objet d’un recours administratif, qui formé avant expiration du délai de 
recours contentieux, proroge ce délai. L’absence de réponse au recours administratif, au terme du 
délai de deux mois à compter de sa réception, vaut rejet implicite de celui-ci 

 

Article 4  

Le Directeur des transports et de la protection du public de la préfecture de Police et le Directeur 
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Région d’Île-de-France, préfecture de Paris. 

 

 

Fait à Paris, le 19 juillet 2019  
Le Préfet de Police 

 
            Didier LALLEMENT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires  

A R R Ê T É DTPP-2019-932 du 22 juillet 2019 
Portant habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 et 
R.2223-56 ; 

. Vu la demande d’habilitation dans le domaine funéraire formulée le 23 mai 2019 et complétée en 
dernier lieu le 16 juillet 2019 par Mme Tanya DELEVA, gérante de la société « PANDORA-T » ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L’établissement : 
  PANDORA-T 

48 Str Simon Nalbant 
  4550 PESHTERA 

BULGARIE 
exploité par Mme Tanya DELEVA est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
français les activités funéraires suivantes : 

- Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé sous le 
numéro PB 6085 TA. 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0481. 

Article 3 : Cette habilitation est valable un an à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 
accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois avant 
l’expiration de l’habilitation.  

Article 5 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 
 Pour le Préfet de Police et par délégation, 

 La Sous-Directrice de la protection sanitaire 
et de l’environnement,  

 
SIGNÉ 

 
Isabelle MÉRIGNANT 
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Préfecture de Police

75-2019-07-19-007

arrêté n° DTPP-2019-927 portant agrément d'organisme

pour la formation du personnel permanent de sécurité

incendie (SSIAP) des établissements recevant du public

(ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH)

concernant la société "HORIZON FORMATION".
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DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Sécurité du Public - SDSP Paris, le 19 juillet 2019 
Bureau des établissements recevant du public - BERP 
Nos réf. : 99-0-00-1090-022 
 
N° : DTPP 2019 - 927 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles 
R.122-17, R.123-11 et R.123-12; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L-6351-1A à L-6355-24 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP) et notamment les articles MS 46, MS 47 et 
MS 48 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi 
et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;  

Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur (IGH) et leur protection contre 
les risques d'incendie et de panique, et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de 
la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et 
des services qui lui sont rattachés ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DTPP 2014-0187 du 17 mars 2014 modifié, donnant 
agrément pour une durée de cinq ans à la Société « HORIZON FORMATION » pour 
dispenser la formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité Incendie et 
d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent du service 
de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande 
hauteur ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément de la Société « HORIZON 
FORMATION » du 5 avril 2019 ; 

Vu l’avis favorable du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris en date du 4 juillet 2019 ;  
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- 2 - 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

Article 1er 

L'agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des 
Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent du service de sécurité incendie des établissements recevant du public 
(ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH) est accordé à la Société « HORIZON 
FORMATION» sous le numéro 075-2019-0003 qui devra figurer sur tous les courriers 
émanant du centre agréé. 

1. Raison sociale : HORIZON FORMATION, 

2. Représentant légal : Monsieur Jamal MARNAOUI, 

3. Siège social et centre de formation : 8 rue Boucry à PARIS (75018), 

4. Attestation d'assurance « responsabilité civile professionnelle » :  

• Contrat INTER MUTUELLES ENTREPRISES n°971000012959Q50, en 
cours de validité jusqu'au 31 décembre 2019, 

5. La liste des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre, est 
conforme à l’annexe XI de l’arrêté susvisé, 

6. Convention et autorisation relatives à la mise à disposition de moyens matériels 
et pédagogiques :  

• Une autorisation de réaliser les exercices pratiques sur bac à feux 
écologiques à gaz sur le parvis de l'immeuble sis 8 rue Boucry à PARIS 
(75018), signée le 11 janvier 2019 avec monsieur BARBIER, représentant 
du cabinet « CREDASSUR », syndic de la tour Boucry (IGH)», 

7. La liste des formateurs, accompagnée de leurs qualifications, leur engagement 
de participation aux formations, leur curriculum vitae et leur photocopie de leur 
pièce d’identité : 

• Monsieur MARNAOUI Jamal (SSIAP 3), 
• Monsieur BENTAHAR Zineddine (SSIAP 2). 

8. La liste des programmes détaillés de formation comporte un découpage horaire 
pour chacun des niveaux de formation conformément aux tableaux figurant en 
annexes II, III et IV de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié, faisant apparaître le 
nom du formateur. 

9. Le numéro de déclaration d’activité auprès de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
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- 3 - 
(DIRECCTE) d’Ile-de-France – département du contrôle de la formation 
professionnelle : 11 75 37399 75, attribué le 12 novembre 2002. 

10. l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés en date du  
19 octobre 1998 (extrait daté du 1erjuillet 2019) : 

• dénomination sociale : HORIZON FORMATION, 

• numéro de gestion : 1998 B 14909, 

• numéro d'identification : 388 640 740 RCS PARIS. 
 

Article 2 

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de ce 
jour. 

Article 3 

Le centre de formation agréé doit informer sans délai le préfet de police de tout 
changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de formation ou 
d’exercices sur feu réel. 

Article 4 

L’agrément préfectoral permet de dispenser des formations sur l’ensemble du 
territoire national. Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un 
lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du préfet ayant 
délivré l’agrément et faire l’objet d’un arrêté modificatif.  

Article 5 

Le présent agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du 
préfet de police, notamment en cas de non respect des conditions fixées par l’arrêté ministériel 
du 2 mai 2005 susvisé. 

Article 6 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris 
et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, Préfecture 
de Paris et de la Préfecture de Police. 

 
                Le Préfet de Police, 
                    Par délégation 
Le Sous-Directeur de la Sécurité du Public 
 
          Christophe AUMONIER 
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Arrêté n°2019-00632 créant une aire piétonne temporaire

dans certaines voies du 8ème arrondissement de Paris à

l’occasion de la manifestation « Piétonisation des Champs

Elysées » les dimanches 4 août et 1er septembre. 2019.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

Paris, le 19 juillet 2019        

ARRETE N°2019-00632 

créant une aire piétonne temporaire  
dans certaines voies du 8ème arrondissement de Paris  

à l’occasion de la manifestation « Piétonisation des Champs Elysées » 
 les dimanches 4 août et 1er septembre 2019 

 
LE PREFET DE POLICE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 110-2, R. 311-1, R. 411-8, R. 411-18 
et R. 411-25 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3111-14 et L. 3121-1 ; 

Vu le vœu de l’exécutif relatif à l’apaisement de l’espace public et à la piétonisation 
des rues de Paris adopté au Conseil de Paris des 15 et 16 février 2016 ; 

Vu l’avis de la maire de Paris ; 

Considérant que la ville de Paris organise les dimanches 4 août et 1er septembre 2019 
la « Piétonisation des Champs Elysées », manifestation festive dans certaines voies de la 
capitale ; 

Considérant que la tenue de cette manifestation implique de prendre pour la journée du 
4 août 2019 les mesures provisoires de circulation strictement nécessaires à son bon 
déroulement et celles destinées à assurer la sécurité des personnes pendant le temps nécessaire 
au déroulement de l’opération ; 

Sur proposition du directeur de cabinet ; 

ARRETE 

Article 1er 

Il est créé les dimanches 4 août et 1er septembre 2019, de 11h à 18h, une aire piétonne 
temporaire à l’intérieur du périmètre formé par les voies suivantes du 8ème arrondissement : 
rue Arsène Houssaye, rue Lord Byron, rue Chateaubriand, rue Washington, rue d’Artois, rue 
de Berri, rue de Ponthieu, avenue Franklin Delano Roosevelt, rond point des Champs Elysées 
(partie Ouest), avenue Montaigne, rue François 1er, avenue George V, rue Vernet, avenue 
Marceau et rue de Presbourg. 

…/… 
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La circulation des véhicules à moteur est interdite à l’intérieur de ce périmètre pendant 
la durée de la manifestation. 

L’interdiction de circulation ne s’applique pas aux voies précitées délimitant le 
périmètre.  

Article 2 

Dans le périmètre précité, les dispositions portant interdiction de la circulation de tout 
véhicule motorisé ne sont pas applicables aux véhicules d’intérêt général prioritaires au sens 
des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la route. 

Article 3 

Le directeur de l’ordre public et de la circulation, la directrice de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture de police et la directrice de la voirie 
et des déplacements de la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de police et compte tenu des délais, sera affiché aux portes de la mairie et du commissariat 
d’arrondissement concernés, ainsi qu’à celles de la préfecture de police. Ces mesures 
prendront effet après leur affichage et dès la mise en place de la signalisation correspondante. 

 

Le préfet de police, 

 

Didier LALLEMENT  
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Préfecture de Police - 75-2019-07-22-001 - Arrêté n°DTPP 2019-933 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire. 132



 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 

   

A R R Ê T É DTPP-2019-933 du 22 juillet 2019 
Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire 

 
LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 
et R.2223-56 ; 

. Vu l’arrêté DTPP-2018-724 du 4 juillet 2018 portant habilitation n° 18-75-0465 dans le domaine 
funéraire pour une durée d’un an de l’établissement « FIRMA PIECHOTA LESZEK 
PIECHOTA » situé UL. Czeresniowa 1, 67-400 Wschowa (POLOGNE) ; 

. Vu la demande de renouvellement d’habilitation formulée le 19 juin 2019 et complétée en 
dernier lieu le 16 juillet 2019 par M. Leszek Marek PIECHOTA, directeur de l’établissement cité 
ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 
ARRÊTE 

Article 1er : L’établissement :  
  FIRMA PIECHOTA LESZEK PIECHOTA 
  Ul. Czeresniowa 1 
  67-400 Wschowa  

POLOGNE 
exploité par M. Leszek Marek PIECHOTA est habilité pour exercer sur l’ensemble 
du territoire   français les activités funéraires suivantes : 

- Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé 
sous le n° FZ 0732K 
 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0465. 

Article 3 : Cette habilitation est valable un an, à compter de la date de notification du présent 
arrêté. 

Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 
accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 
Pour le Préfet de Police et par délégation, 

La Sous-Directrice de la protection sanitaire  
et de l’environnement, 

 
SIGNÉ 

 
Isabelle MÉRIGNANT 
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Préfecture de Police

75-2019-07-22-003

AVIS DE RECRUTEMENT DISPOSITIF PACTE 7

postes pour l’accès au corps des adjoints techniques de la

police nationale, au titre de l’année 2019 (catégorie C).
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SGAMI DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ DE PARIS 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION 
DIECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DU PILOTAGE ET DE LA PROSPECTIVE 

BUREAU DU RECRUTEMENT 

 
 Paris, le 22 juillet 2019 

AVIS DE RECRUTEMENT 
DISPOSITIF PACTE  

 

7 postes pour l’accès au corps  

des adjoints techniques de la police nationale,  

au titre de l’année 2019 

(catégorie C) 
 

Qu’est-ce que le PACTE ? 
 

Le parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’État 
(PACTE) donne accès à : 

 Un CDD de droit public d’une durée de 12 mois à 24 mois à temps plein, 
 contenant une période d’essai de deux mois ; 

 Une formation en alternance (apprentissage du métier avec un tuteur et 
 formation auprès d’un organisme de formation professionnelle) ; 

 La titularisation  au terme du contrat, sous réserve d’avoir donné satisfaction. 

 

Conditions de recevabilité des candidatures : 
 

 Être âgé(e) de 16 à 28 ans au plus, sorti(e) du système éducatif sans diplôme ou 
 sans qualification professionnelle reconnue et avoir un niveau de qualification 
 inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de second cycle long de 
 l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau IV - 
 baccalauréat) ; 

 Ou être âgé(e) d’au moins 45 ans et en situation de chômage de longue durée, et 
 être bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité 
 spécifique (ASS) ou de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ; 

 Avoir la nationalité française ou être en cours de naturalisation ou d’acquisition de 
 celle-ci ; 

 Répondre aux conditions habituelles d’accès aux emplois de la fonction publique. 

 
... / ...  
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Postes à pourvoir : 
 

 SPÉCIALITÉ « HÉBERGEMENT-RESTAURATION » - 3 postes 

 1 poste d’agent au service foyer-bar à VELIZY (78) ; 

 1 poste d’agent de restauration à BIÈVRES (91) ; 

 1 poste d’agent de restauration à DEUIL LA BARRE (95). 

 

 SPÉCIALITÉ « ENTRETIEN, LOGISTIQUE, ACCUEIL ET 
GARDIENNAGE » - 4 postes 

 1 poste d’agent chargé de la gestion des moyens matériels à NANTERRE (92) ; 

 1 poste d’agent chargé de la gestion du matériel, équipement, travaux à CLICHY 
 LA GARENNE (92) ; 

 1 poste d’agent chargé de la gestion du matériel, équipement, travaux à LA 
 DÉFENSE (92) ; 

 1 poste d’agent chargé de la gestion du matériel, équipement et du suivi des 
 travaux à RUEIL-MALMAISON (92). 

 
Les fiches de poste détaillées sont annexées au présent avis de recrutement. 

 

Modalités du recrutement : 
 

Le retrait et le dépôt du dossier de candidature s’effectuent UNIQUEMENT auprès de 
l’agence de pôle emploi du domicile des candidats : 

  
 Ce dossier doit impérativement comporter : 

 la fiche de candidature PACTE ; 

 une lettre de candidature ; 

 un curriculum vitae décrivant le parcours antérieur de formation, et le cas 
  échéant l’expérience acquise sur les différents emplois occupés ; 

 la photocopie recto-verso de la carte nationale d’identité française ou d’un 
  justificatif de demande d’acquisition de la nationalité française ; 

 pour les candidats âgés de moins de 25 ans, joindre : 

 soit un certificat de participation à la journée défense et citoyenneté (JDC 
 ou  JAPD) ; 

 soit une attestation provisoire de participation à la JDC. Cette attestation 
 est délivrée en fonction de la date de convocation du jeune âgé de plus de 
 18 ans en cours de régularisation de sa situation ; 

 soit une attestation individuelle d’exemption. 

 la photocopie du ou des diplôme(s) obtenu(s), le cas échéant. 

 
Dispositions particulières applicables aux candidats en situation de handicap : 

 Il est précisé aux éventuels candidats reconnus travailleurs handicapés par la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), qu’ils devront 
joindre à leur dossier de candidature la notification de reconnaissance de travailleur 
handicapé établie par la CDAPH. Ils seront ensuite convoqués chez le médecin-chef de la 
préfecture de police qui déterminera la possibilité de bénéficier d’aménagements particuliers. 

 
... /...  
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Calendrier : 
 

 Vérification des conditions de recevabilité des dossiers par les services de pôle 
 emploi et transmission des dossiers recevables au bureau du recrutement de 
 la préfecture de police ; 

 Examen des dossiers de candidature par une commission : à partir du  
 lundi 23 septembre 2019 ; 

 Entretiens des candidats sélectionnés devant la commission (20 minutes) : à 
 partir du mardi 15 octobre 2019. 

 
 
 

Dépôt des dossiers de candidature uniquement auprès de  
l’agence de pôle emploi du domicile des candidats 

jusqu’au vendredi 13 septembre 2019 inclus. 
(cachet de la poste ou de dépôt faisant foi) 

 

Pour tout renseignement complémentaire : 

Préfecture de police - accueil du bureau du recrutement 

01.53.73.53.17 ou 01.53.73.53.27 

 

 

L’adjoint au chef du bureau du recrutement 

 

 

 

Benjamin SAMICO 
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LISTE DES ARRÊTÉS D'AUTORISATION A PUBLIER RELATIFS  A L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION     
APRES AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE VIDÉO PROTECTION DU 27/06/2019 

Numéro de 
l’arrêté 

préfectoral 
DECLARANT QUALITE Établissement Adresse Arrdt 

20191046 VS 75 Philippe CARON 
directeur opérationnel des 

services techniques et 
logistiques 

SECURISATION FAN ZONE 
COUPE DU MONDE FEMININE 

DE FOOTBALL 2019 
05 juin 2019 au 08 juillet 2019 

2 impasse Saint- 
Eustache 

33 rue Berger 
75001 

20190411 VS 75 Massimo PIOMBINI président directeur général PIERRE BALMAIN SAS 
"BALMAIN" 

374 rue Saint-Honoré 75001 
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20190841 VS 75 Antonio LEITAO directeur sécurité 
SAINT-LAURENT 

prêt-à-porter et accessoires de 
luxe 

213 rue Saint-Honoré 75001 

20082361 BVSR 
75 

Sébastien DERUELLE directeur sûreté SC "BOUTIQUE CARTIER" 23 place Vendôme 75001 

20190867 VS 75 Isabelle GOUGE gérante HOTEL DU CYGNE 3 rue du Cygne 75001 

20190993 VS 75 Thomas MEAN Responsable technique COURIR France 51 rue de Rivoli 75001 

20191028 VS 75 Jérémy RHOUM Responsable sécurité IZAC 
101 porte berger 

(centre commercial 
les Halles)  

75001 

20190915 VS 75 Ismaël CLERMONT directeur sûreté MANPOWER 
Agence d'Intérim 

63 boulevard de 
Sébastopol 

75001 
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20191085 VS 75 Alexandra DEGAS gérante LA COULEUR DES BLES 6 rue Jean Jacque 
Rousseau 

75001 

20191139 VS 75 
Stéphanie 

DEMERVILLE 
déléguée départementale à 

la sécurité 

DIRECTION REGIONALE DES 
FINANCES PUBLIQUES D'ILE-

DE-FRANCE ET DU 
DEPARTEMENT DE PARIS - 

DRFIP 75 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
94-96 rue Réaumur 

37-37 bis rue 
Dussoubs 

8 rue des Forges 

75002 

20190175 VS 75 Morgane SEZALORY présidente BENDA BILI 
à l'enseigne SEZANE 

1 rue Saint Fiacre 75002 

20191091 VS 75 Sébastien DERUELLE directeur sûreté SC "VAN CLEEF & ARPELS" 1 rue de la Paix angle 
 2 rue des Capucines 

75002 

20191106 VS 75 Jingshuang ZHANG manager administratif TTF HAUTE JOAILLERIE 9 rue de la Paix 75002 

Préfecture de Police - 75-2019-06-27-015 - LISTE DES ARRÊTÉS D'AUTORISATION A PUBLIER RELATIFS A L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION APRES AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE VIDÉOPROTECTION DU 27/06/2019. 141



20191062 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK TURBIGO 
SAINT-DENIS 

149 rue Saint-Denis  75002 

20190860 VS 75 Emilie BASCOUL gérante 
E.V CONCEPT "CAPSULE 

PARIS" 
boutique de créateurs 

46 rue Tiquetonne 75002 

20190575 VS 75 
Claudia CORSINI-

MERY chef d'établissement 
CITE SCOLAIRE VICTOR 

HUGO 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

- 27 rue de Sévigné 
    -    6 rue Payenne 

75003 

20191099 VS 75 Arnaud VIARDIN 
responsable infrastructures  

et maintenance 
INDIGO PARK TURBIGO 

FONTAINE 
21 rue des Fontaines 

du Temple 75003 

20190788 VS 75 Sébastien 
PELAMOURGUES 

gérant SARL L'ESCURIAL 29 rue de Turenne 75003 
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20191103 VS 75 Pierre PARODI gérant 
IL TERZO 

"LUCKY LUCIANO" 
(Restauration) 

182 rue Saint-Martin 75003 

20190544 VS 75 Hervé SAWKO président PARISJUS 
"WILD & THE MOON" 

55 rue Charlot 75003 

20190922 VS 75 Eudes MARY Gérant JOYFUL LUNCH 31 rue Notre Dame de 
Nazareth  

75003 

20180788 VS 75 Sandra VALARIN directrice des ressources 
humaines 

CLAIRE'S 82 rue Beaubourg 75003 

20181735 BVS 75 Emmanuel PARATA directeur MONOP' SAINTE-CROIX DE 
LA BRETONNERIE 

22 rue Sainte-Croix 
de la Bretonnerie 

75004 

20190976 VS 75 Emma FRANCOIS 
GRASSET 

PDG SAS SESSUN 45 rue des Francs 
Bourgeois 

75004 
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20190842 VS 75 Frédéric TESNIER président 
V.F.T. 

Le Tambour d'Arcole 
(restauration) 

5 rue d'Arcole 75004 

20190946 VS 75 Olivier BLANCHARD-
DIGNAC 

directeur général 

LES EMBRUNS 
à l'enseigne LES 
MAQUEREAUX 

Bar 

quai de l'Hôtel de ville 
- Rives de Seine 

75004 

20191011 VS 75 Anne-Cécile HU gérante CIVETTE DE LA BASTILLE 
tabac 

4 rue de la Bastille 75004 

20190389 VS 75 Julien MEESTERS directeur général adjoint 
MIKROS IMAGE SAS 

TECHNICOLOR 8/10 rue du Renard 75004 

20190949 VS 75 Philippe TOURON gérant LIBRAIRIE FLAMMARION 
Centre Georges 

Pompidou 
19 rue Beaubourg 

75004 

20190704 VS 75 Olivier BINET co-gérant 
 

OFB FRANCS BOURGEOIS 
Glacier 

1 rue des Francs 
Bourgeois 75004 
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20082113 VSR 75   Le directeur de la sécurité 
HSBC PARIS MONGE à 

l'enseigne "HSBC France"  
Banque 

29 rue Monge 75005 

20082676 VSR 75   
Le responsable gestion 

immobilière 
BNP PARIBAS 

Banque 
50 boulevard Saint-

Marcel 75005 

20080633 VSR 75   
Le responsable gestion 

immobilière 
BNP PARIBAS 

Banque 7 rue Soufflot 75005 

20191105 VS 75 Arnaud VIARDIN 
responsable infrastructures 

 et maintenance 
INDIGO PARK PLACE SAINT 

MICHEL 
25 rue Francisque 

Gay 75005 

20190925 VS 75 Franck HADJEZ gérant 

M&S SAINT-MICHEL à 
l'enseigne "MARK & SPENCER 

FOOD SAINT-MICHEL 
Supermarché 

35 boulevard Saint-
Michel 75005 

20191150 VS 75 Camille ROCHARD chef de projet PRÊT-A-MANGER 
49 boulevard Saint- 

Michel 75005 
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20151315 BVS 75 Séverine APPEL gérante PHARMACIE M.C.B. 2 rue Claude Bernard 75005 

20190979 VS 75   le directeur de la sécurité HSBC PARIS ODEON 
"HSBC FRANCE" 

2 carrefour de 
l'Odéon 

75006 

20080638 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

3 place Saint-André 
des Arts 75006 

20082677 VSR 75   responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 1 rue de Médicis 75006 

20085671 BVSR 
75   la directrice 

CSF SAS "CARREFOUR 
MARKET" 79 rue de Seine 75006 

20171324 VS 75 
Marie Laure 

LESCUYER DE 
SAVIGNIES 

directrice juridique OFFICE DEPOT France 
128 boulevard Saint 

Germain 75006 
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20190989 VS 75 
Pablo CARMONA 

LOPEZ Directeur Général SILBON France 141 rue de Rennes 75006 

20190980 VS 75 Christophe MAIGNEL Gérant SAS CHRISTAL 122 rue de Rennes  75006 

20190999 VS 75 Maria NIKOLAOU gérante EVI AVANE 
Bar restaurant 

6 rue Mazarine 75006 

20190621 VS 75   le responsable  
gestion immobilière 

BNP PARIBAS 43 avenue de Suffren 75007 

20080625 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

39 rue de Bourgogne 75007 

20191066 VS 75  Arnaud VIARDIN responsable infrastructures  
et maintenance 

INDIGO PARK GENERAL 
GOURAUD 

Place du Général 
Gouraud 

75007 

20190487 VS 75 William HADDON président directeur général 
TWO TAILS SAS 

boutique dédiée aux chiens et 
chats 

199 rue de Grenelle 75007 
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20191023 VS 75 Arthur  
KARAKOUMOUCHIAN 

Gérant L'ART DE L'AUTOMOBILE 30 boulevard Raspail 75007 

20190736 VS 75 Laurence LAMY déléguée générale FONDATION GROUPE EDF 6 rue Récamier 75007 

20190837 VS 75   le président ABC-LIV 
domiciliation d'entreprises 

31 avenue de Ségur 75007 

20191082 VS 75 Benoît BABONNEAU 
Directeur Sûreté des 

activités mode CHANEL SAS 

Cours la Reine 
Avenue Winston 

Churchill 
Avenue du Général 

Eisenhower 

75008 

20191086 VS 75 Benoît BABONNEAU 
Directeur Sûreté des 

activités mode CHANEL SAS 

Cours la Reine 
Avenue Winston 

Churchill 
Avenue du Général 

Eisenhower 

75008 

20190524 VS 75 Frédéric DUFERMONT directeur sécurité CREDIT COOPERATIF 80 rue de Courcelles 75008 

20180853 VS 75 Fabio RIZZA 
responsable des ressources 

humaines 
BOTTEGA VENETA France 

Restaurant 

14/16 rue du 
Faubourg Saint 

Honoré 
75008 
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20190693 VS 75 Laurence CHAUVEL directrice des opérations 
retails 

SALVATORE FERRAGAMO 46 rue du Faubourg 
Saint-Honoré 

75008 

20190909 VS 75 Gian Giacomo 
FERRARIS 

responsable légal ROBERTO CAVALLI S.P.A. 
prêt-à-porter de luxe 

58 avenue Montaigne 75008 

20131900 VSR 75 Rachel LANGER Responsable juridique & 
moyen généraux 

ETS ZILLI SAS à l'enseigne 
"ZILLI" 

48 rue François 1er 75008 

20190235 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures  
et maintenance 

INDIGO PARK - BERGSON 
Parking 

15 rue Laborde 75008 

20190924 VS 75 Amandine COUGOULE Gérante TABAC DE L'EUROPE 11 rue de Lisbonne  75008 

20180966 VS 75 Joël DESCHATRES responsable INTERPARKING France 24 rue François 1er 75008 

20083371 VSR 75  Samuel Edon 
Directeur sécurité Europe et 

Moyen-Orient SEPHORA 
70/72 avenue des 
Champs Elysées  75008 
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20190914 VS 75 Ismaël CLERMONT directeur sûreté MANPOWER 
Agence d'Intérim 

12 B place Henri 
Bergson 

75008 

20191087 VS 75 Sébastien DERUELLE directeur sûreté VAN CLEEF & ARPEL 
40 boulevard 
Haussmann  

POP UP 
75009 

20190760 VS 75 

  

le département de sécurité BRED "BANQUE POPULAIRE" 6 rue Saint-Lazare 75009 

20190672 VS 75   Le directeur sécurité CREDIT COOPERATIF 
Banque 

13 boulevard des 
Italiens 

75009 

20080604 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

1 place d'Estienne 
d'Orves 

75009 

20191004 VS 75 
Massimo 

GIAMMORCARO  directeur de la sécurité 

GUCCI France 
GALERIES LAFAYETTE 

Maroquinerie, articles de mode 
et accessoires de luxe 

40 boulevard 
Haussmann 

 (galeries lafayette) 
75009 
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20181713 VS 75 Mohamed ABBAD 
directeur sûreté sécurité 

Europe CHRISTIAN DIOR COUTURE 

40 boulevard 
Haussmann 

(Galeries Lafayette 
Espaces Dior 

accésoires RDC) 

75009 

20190844 VS 75 Antonio LEITAO directeur sécurité SAINT-LAURENT 
accessoires de luxe 

Printemps 
Haussmann 
64 boulevard 
Haussmann 

75009 

20190741 VS 75 Pierre BURIGNAT directeur d'exploitation 

 SARL MONTMARTRE 
DUPERRE 

"LIBERTEL MONTMARTRE 
OPERA" 
(Hôtel) 

32 rue Duperré 75009 

20131577 VSR 75 Lionel CLAUDIC directeur 
SAS BREBANT ET 

BEAUSEJOUR 
"HOLIDAY INN PARIS OPERA" 

30-32 boulevard 
Poissonnière 

75009 

20190711 VS 75 Fatima RIBEIRO directrice HÔTEL OPERA FROCHOT 4 rue Frochot 75009 

20181236 VS 75 Nathalie MARTINEZ directrice des ressources 
humaines 

LOUIS PION SAS 
109 rue Saint Lazare  

centre commercial 
Saint-Lazare 

75009 

20084887 BVSR 
75 

Arnaud LACORDAIRE directeur CSF SAS "CARREFOUR 
MARKET" 

63 boulevard de 
Rochechouart 

75009 
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20190488 VS 75 Stéphanie HAGLON présidente 
SAS SG 73 "L'ATELIER 

LIBANAIS" 
restauration 

73 boulevard de 
Clichy 

75009 

20190827 VS 75 Jacques NAHMIAS gérant 
GREEN OPERA 

"LE PARADIS DU FRUIT" 
(Restauration) 

23 boulevard des 
Italiens 

75009 

20190812 VS 75 Nacer KELALI gérant 
SNC BM 

"LE FONTANIA" 
(Bar-tabac) 

25 rue Pierre 
Fontaine 

75009 

20191022 VS 75 Yujie HU Gérant SNC HU ET COMPAGNIE 14 rue d'Amsterdam  75009 

20190644 VS 75 Philippe ARINO gérant SAS LAMARTINE 54 rue Lamartine 75009 

20191058 VS 75 Céline WISSELINK co-gérante LOW AND CO "NEONESS" 
salle de sport - fitness 

7 rue de Caumartin 75009 

20190877 VS 75 Abdelhalim MAZOUNI Gérant SARL HOTEL DE FRANCE 
HOTEL ROYAL  

57 rue des Petites 
Ecuries  

75010 

20190532 VS 75 Zoubir KEMACHE gérant SARL LE CARILLON 
(Hôtel) 

18 rue Alibert 75010 
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20181869 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable  de district 
INDIGO PARK - EURONORD 

LARIBOISIERE 
Parking 

1bis rue Ambroise 
Paré 

75010 

20190895 VS 75 Xavier LARROQUE Responsable 
Développement 

LA VIE CLAIRE 9 / 11 place du 
Colonel Fabien 

75010 

20191015 VS 75 Mahmoud AMARA Gérant MONDIAL AGRO 41 boulevard de la 
Villette 

75010 

20190879 VS 75 Nour MAMOUNE co-gérant VALMY ACQUA E FARINA 45 quai de Valmy 75010 

20191071 VS 75 Quentin JACQUEMIN président PARADIS 12 "LA PAROISSE" 12 rue de Paradis 75010 

20191024 VS 75 Arnaud  
WERTENSCHLAG 

Gérant AU DIXIEME 22 rue de Mazagran 75010 

20190527 VS 75 Ismaël CLERMONT directeur sûreté MANPOWER 98 rue Lafayette 75010 

20140537 VSR 75 Stéphane SOREAU directeur d'exploitation 
RATP 

 Centre de recouvrement des 
infractions 

21 rue Jules Vallès 75011 
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20080591 VSR 75   le responsable  
gestion immobilière 

BNP PARIBAS 43 avenue de la 
République 

75011 

20082832 VSR Marlène BRIDIER directrice des moyens 
généraux 

ETS DARTY & FILS 25 boulevard de 
Belleville 

75011 

20190833 VS 75 Thomas JOURNET directeur régional LIDL 130 rue du Chemin 
Vert 

75011 

20085896 VSR 75 
 Marie-Laure 

LESCUYER DE 
SAVIGNIES 

directrice juridique OFFICE DEPOT 
Fournitures de bureau 

190 boulevard 
Voltaire 

75011 

20190942 VS 75 Thomas MEAN responsable technique COURIR France 
Magasin de sport 

54 boulevard du 
Temple 

75011 

20190770 VS 75 Yieng HU gérante HABANOS 32 boulevard Richard 
Lenoir 

75011 

20190921 VS 75 Xianqian CHU gérante 
SNC LE VOLTAIRE 

LE WEEK-END 
Bar Tabac 

124 boulevard 
Voltaire 

75011 

20190718 VS 75 Laurent LEVY président OPTICAL CENTER 43 boulevard Voltaire 75011 
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20191018 VS 75 Charles CADER directeur en prévention des 
risques 

DISTRIBUTION CASINO 
France 

SUPERMARCHE CASINO 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
place de la Nation 
avenue du Bel-Air 
avenue du Trône 

75012 

20080570 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

36 rue de Wattignies 75012 

20190048 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK 
FAUBOURG SAINT-ANTOINE 

82 bis avenue Ledru-
Rollin 

75012 

20181887 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable  de district INDIGO PARK - BASTILLE 
Parking 

53 boulevard de la 
Bastille 

75012 

20190912 VS 75 Hassan 
BOUSSENGAR 

gérant BOUSSENGAR HASSAN 104 boulevard 
Poniatowki 

75012 

20191077 VS 75 Hakim CHALANE responsable sûreté et 
tranquillité 

Régie immobilière de la Ville de 
Paris (DT Nord) 

100 rue du Faubourg 
Saint Antoine 

75012 

20190145 VS 75 Eric 
VANDENDRIEJSCHE 

Directeur Général IDGROUP 
"OKAÏDI" 

32 rue Charles 
Baudelaire 

75012 
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20190801 VS 75 Nicolas BELLON gérant TROLL2JEUX 
jeux de société 

15-17 place d'Aligre 75012 

20190921 VS 75 Jean-Claude OURSEL gérant 
BOULANGERIE SAINT-

HONORE 
Boulangerie-Pâtisserie 

237 rue de Paris 75012 

20191119 VS 75 Aline UNAL chef de la division de la 
propreté 

MAIRIE DE PARIS 
DECHETTERIE POTERNE 

DES PEUPLIERS 

8 rue Jacques 
Destrée 

75013 

20191049 VS 75 Christine CLERICI présidente UNIVERSITE PARIS-DIDEROT 
PARIS VII-Bât. Sophie Germain 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
5-15 rue de la Croix-

Jarry 
21-25 rue Watt 

2-6 rue Nicole Reine 
Lepaute 

15-21 rue Albert 
Einstein 

8 place Aurélie 
Nemours 

75013 
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20191048 VS 75 Christine CLERICI présidente 
UNIVERSITE PARIS-DIDEROT 

PARIS VII-Bât. Olympe de 
Gouges 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
23-25 rue Jean 
Antoine de Baïf 

4 allée Paris-Ivry 
18 boulevard du 

Général Jean Simon 
8 place Paul Ricoeur 

75013 

20191040 VS 75 Catherine MAYENOBE 
secrétaire générale du 

groupe CAISSE DES DEPOTS 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
2-12 avenue Pierre 

Mendès-France 
5-13 rue Edmond 

Flamand 

75013 

20190990 VS 75 Roxanne VARZA directrice 
S.A.S. STATION F / SDECN 

(pépinière d'entreprises) 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

- 5 et 7 parvis Alan 
Turing 

- rue Ada Lovelace 
- place Grace Murray 

Hopper 
- 4 rue Eugène 

Freyssinet 
- 60 rue Eugène 

Freyssinet 

75013 

20190863 VS 75   le gestionnaire des moyens SOCIETE GENERALE 45 rue de Tolbiac 75013 
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20191056 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

54 avenue d'Italie 75013 

20190553 VS 75 Ilenia PANICO responsable HOTEL B55 55 rue Boussingault 75013 

20191116 VS 75 Roberto OKURA 
MARTINEZ 

directeur 
SAS CLAPP à l'enseigne "IBIS 

STYLE" 
HÔTEL 

82/84, rue Régnault 75013 

20191088 VS 75  Thomas JOURNET directeur régional LIDL 
magasin d'alimentation 

66 avenue d'Ivry 75013 

20191075 VS 75 Hakim CHALANE responsable sûreté et 
tranquillité 

Régie immobilière de la Ville de 
Paris (siège - DT Sud) 

13 avenue de la Porte 
d'Italie 

75013 

20191076 VS 75 Hakim CHALANE responsable sûreté et 
tranquillité 

HENEO filiale de la Régie 
immobilière de la Ville de Paris  

99 rue du Chevaleret 75013 

20081741 VSR 75 Céline ESTEVES-
DEVIENNE 

responsable des opérations PRINTEMPS 
PRINTEMPS ITALIE 2 

30 avenue d'Italie  75013 

20190936 VS 75 Pierre DEVOS gérant 
SARL LAUMAT 

"A LA HALTE DES TAXIS" 
restauration 

130 boulevard 
Vincent Auriol 

75013 
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20190802 VS 75 Annick AIT 
ABDELMALEK 

gérante SNC TABAC MASSENA 
"TABAC MASSENA" 

129 boulevard 
Masséna 

75013 

20190913 VS 75 Ismaël CLERMONT directeur sûreté MANPOWER 
Agence d'Intérim 

8/10 avenue Pierre 
Mendès France 

75013 

20191059 VS 75 Céline WISSELINK co-gérante LOW AND CO "NEONESS" 
salle de sport - fitness 

7-7 bis rue Abel 
Hovelacque 

75013 

20190846 VS 75 Sandra VALARIN directrice des ressources 
humaines 

CLAIRE'S 30 avenue d'Italie  
CC Italie 2 

75013 

20190405 VS 75 Sofyen BANDAK pharmacien titulaire PHARMACIE BANDAK 5 bis avenue d'Italie 75013 

20191143 VS 75 
Philippe 

DELARGARDE 

chef du bureau des 
systèmes d'information et de 

communication 

PREFECTURE  DE POLICE 
CENTRE DE RECEPTION DES 
ETUDIANTS ETRANGERS  ET 

CHERCHEURS 
INTERNATIONAUX 

17 boulevard Jourdan 75014 

20132223 VSR 75   Le chargé de sécurité 
CIC IBB PARIS ALESIA 11022 

Banque 218 avenue du Maine 75014 

Préfecture de Police - 75-2019-06-27-015 - LISTE DES ARRÊTÉS D'AUTORISATION A PUBLIER RELATIFS A L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION APRES AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE VIDÉOPROTECTION DU 27/06/2019. 159



20190960 VS 75 Sybillle DAMIENS responsable national ETAM 
Magasin de lingerie 

58 avenue du Général 
Leclerc 

75014 

20191003 VS 75 Mickaël LIU gérant TABAC LE BREZIN 
Bar, Tabac 

4/6 rue Brezin 75014 

20190957 VS 75 Patrick TOURNADRE Gérant SARL JUPADELO 1 rue de la Gaîté  75014 

20190261 VS 75 Olivier SAVART directeur KORIAN BRUNE 117 boulevard Brune 75014 

20191029 VS 75 Philippe CARON 
directeur opérationnel des 

services techniques et 
logistiques 

SECURISATION MATCH DES 
LEGENDES ET CONGRES DE 

LA FIFA 2019 
30 mai 2019 au 17 juin 2019 

18 avenue de Suffren 75015 

20191118 VS 75 Audrey OTT chef de la division de la 
propreté 

MAIRIE DE PARIS 
DECHETTERIE DU QUAI 

D'ISSY-LES-MOULINEAUX 

Quai d'Issy-les-
Moulineaux  
voie AD15  

75015 

20190633 VS 75   directeur sécurité CREDIT COOPERATIF 147 rue de la 
Convention 

75015 

20191081 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

68 rue Lecourbe 75015 
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20191060 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

17 rue de Vouillé 75015 

20191093 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

76 rue du Commerce 75015 

20191101 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK VINCENT 
AURIOL 

181 boulevard 
Vincent Auriol  

75015 

20190220 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK - CITROËN 
CEVENNES 

Parking 
37 rue Leblanc 75015 

20181234 VS 75 Pascal FRAGEUL directeur adjoint travaux NATURE ET DECOUVERTES 
17 rue de l'Arrivée 
centre commercial 

Montparnasse 
75015 

20181240 VS 75 Pascal FRAGEUL directeur adjoint travaux NATURE ET DECOUVERTES 
12 rue Linois  

centre commercial 
Beaugrenelle 

75015 

20191092 VS 75  Thomas JOURNET directeur régional LIDL 
magasin d'alimentation 

170 rue Saint-Charles 75015 

20190941 VS 75 Cécile BUCHWEILLER responsable des affaires 
juridiques 

R.M. "MARKS & SPENCER 
MONTPARNASSE" 

place Raoul 
Dautry/Gare 

Montparnasse 
75015 
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20180790 VS 75 Philippe DELAUZUN associé gérant D&D PARIS 
150 boulevard du 

Montparnasse 75015 

20190944 VS 75 Julie CAILLEUX Gérante LES PIERRES DE JULIE 1 avenue Paul 
Déroulède  

75015 

20083515 BVSR 
75 

Audrey GOMES 
responsable en charge du 

pilotage de contrat de 
télésurveillance 

TOTAL MARKETING FRANCE 
"RELAIS DE GRENELLE" 

station-service 

34 boulevard de 
Grenelle 

75015 

20190868 VS 75 Samuel EDON directeur sécurité SEPHORA 17 boulevard de 
Vaugirard 

75015 

20191016 VS 75 Kasia BONKOWSKA directrice des opérations SOLIDAYS 
21 au 23 juin 2019 

Hippodrome de 
Lonchamp 

75016 

20191120 VS 75 Jean-Louis ARNIAUD directeur général CIRCUS CLUB PARIS SAS 

Périmètre 
vidéoprotégé: 

 
37-39 boulevard 

Murat 

75016 

20191090 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

48 bis rue d'Auteuil 75016 
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20190612 VS 75   responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 27 avenue Mozart 75016 

20191043 VS 75   le responsable  
gestion immobilière 

BNP PARIBAS 87 avenue Kléber 75016 

20190619 VS 75   le responsable  
gestion immobilière 

BNP PARIBAS 168 avenue Victor 
Hugo 

75016 

20080735 VSR 75   le responsable  
gestion immobilière 

BNP PARIBAS 39 avenue Victor 
Hugo 

75016 

20191047 VS 75 Grégoire BOITEL directeur général HOTEL EXELMANS 75 rue Boileau 75016 

20191100 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK VERSAILLES 
PAUL REYNAUD 

188 avenue de 
Versailles  

75016 

20191061 VS 75  Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK PLACE VICTOR 
HUGO 

100 avenue Victor 
Hugo  

75016 

20191063 VS 75  Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK EYLAU 2 avenue d'Eylau  75016 
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20191108 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK VICTOR HUGO 
POMPE 

120 avenue Victor 
Hugo 

75016 

20191089 VS 75  Thomas JOURNET directeur régional LIDL 
magasin d'alimentation 

207 avenue de 
Versailles 

75016 

20190853 VS 75 Karl LEVY gérant MK ALMA 
à l'enseigne FRANPRIX 

1 bis place de l'Alma 75016 

20132276 VSR 75 Jean-Jacques SALAUN directeur général ZARA HOME 1998 
à l'enseigne ZARA 

53 rue de Passy 75016 

20190983 VS 75 Emma FRANCOIS 
GRASSET 

PDG SAS SESSUN 8 rue Guichard  75016 

20190798 VS 75 Franck AMOUYAL gérant SASU EVAMO "DA MOLI" 
restauration 

15 rue Molitor 75016 

20190873 VS 75 David HUANG gérant 
SNC JD 

LE DIPLOMATE 
(Tabac) 

15 rue Singer 75016 
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20190984 VS 75 Monica LEBAN directrice LES BOXES DE PICCINI 
"HOMEBOX" 

11 rue Piccini 75016 

20190791 VS 75   responsable d'activité SCI LA MONDIALE ACTIMMO 104 avenue du 
Président Kennedy 

75016 

20190836 VS 75   le président ABC-LIV 
domiciliation d'entreprises 

111 avenue Victor 
Hugo 

75016 

20191084 VS 75   Responsable pôle logistique 
 réseau maintenance 

CRÉDIT AGRICOLE ÎLE DE 
France 
Banque 

5 place de Levis 75017 

20080749 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

82 rue de Tocqueville 75017 

20080747 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

3 boulevard Gouvion 
Saint-Cyr 

75017 

20190052 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK-MAC MAHON 17 avenue Mac-
Mahon 

75017 
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20191102 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK JOUFFROY 
D'ABBANS 

10 rue Jouffroy 
d'Abbans 

75017 

20191098 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures  
et maintenance 

INDIGO PARK PORTE 
D'ASNIERES 

1 avenue de la porte 
d'Asnières  

75017 

20191053 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
et maintenance 

INDIGO PARK PRONY 10 rue de Prony  75017 

20190961 VS 75 Renaud MARET Directeur immobilier et 
technique 

NATURALIA 29 rue de Levis  75017 

20191079 VS 75 Hakim CHALANE responsable sûreté et 
tranquillité 

Régie immobilière de la Ville de 
Paris (DT Centre) 

8 boulevard Berthier 75017 

20191104 VS 75 Pierre PARODI gérant LEVIS OPTIQUE 
(Restauration) 

78 rue de Lévis 75017 

20190196 VS 75 Annette PHILIPPE gérante 
SARL APGC à l'enseigne "LA 

PLACE" 
restaurant 

3/5 place du Maréchal 
Juin 

75017 

20150648 BVS 75 Chengkai WU gérant LE VOLTIGEUR 
tabac, presse, papeterie, PMU 

118 boulevard 
Berthier 

75017 
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20180993 VS 75 Lise LAYE gérante 

CAVE EN TERRASSE LISE 
LAYE 

à l'enseigne CAVE EN 
TERRASSE 

21 rue de la Terrasse 75017 

20190974 VS 75 Gaëlle NAIM Dirigeante THE BEAUTY HILL 8 rue Villebois-Mareuil 75017 

20190948 VS 75 Luc ALEXANDRE Directeur d'exploitation RESEAU CLUB BOUYGUES 
TELECOM 

72 avenue des 
Ternes 

75017 

20190835 VS 75   le président ABC-LIV 
domiciliation d'entreprises 

23 rue Nollet 75017 

20141498 VSR 75 Sophie DAMOLIDA directrice régionale sécurité POLE EMPLOI REGION 
ILE-DE-FRANCE 

78 boulevard Ney 75018 

20191107 VS 75   Responsable pôle logistique 
CAISSE D'ÉPARGNE ÎLE DE 

France 
Banque 

33 boulevard Barbès 75018 

20080750 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

7 boulevard Barbès 75018 

20190531 VS 75 Sébastien MACHEREY directeur général PARINORDIS 
"E. LECLERC RELAIS" 

52 avenue de Clichy 75018 
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20190850 VS 75 Guillaume ZURBACH directeur CHAMPIODIS 
U EXPRESS 

193 bis rue 
Championnet 

75018 

20142131 VS 75 
 Marie-Laure 

LESCUYER DE 
SAVIGNIES 

directrice juridique OFFICE DEPOT 
Fournitures de bureau 

14 boulevard 
d'Ornano 

75018 

20190560 VS 75 Lionel BRETON responsable sûreté  TATI MAG 
"TATI" 

31-33 rue du Poteau 75018 

20190830 VS 75 Jonathan CAI gérant LE RALLYE 
(Tabac) 

79 boulevard Barbès 75018 

20180862 VS 75 Yasmine KEMMACHE gérante 
SNC AYLAN à l'enseigne "LE 

FONTENOY" 
Bar tabac 

60 boulevard Ornano 75018 

20181491 VS 75 Mohand DOUAR gérant TOTEM PIGALLE 
Bar, tabac 

62 boulevard de 
Clichy 

75018 

20191026 VS 75 Luigi ORLANDO Gérant L'ANGOLO 54 rue Ramey 75018 

20190705 VS 75 Olivier BINET co-gérant OFB SARL 
 à l'enseigne "AMORINO" 

39 rue des Abbesses 75018 
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20190939 VS 75 Philippe LORENZO Gérant SNC PHARMACIE CHARRIER 
ET LORENZO 

34 boulevard de 
Clichy  

75018 

20191067 VS 75 Dominique 
SCHMUCKLER 

gérant 
SELARL DOCTEUR 

SCHMUCKLER DOMINIQUE 
cabinet dentaire 

14 rue Ramey 75018 

20190572 VS 75 Gilbert PHITOUSSI président 

ASSOCIATION SANTE POUR 
TOUS 

Etablissement de soins 
 relevant du secteur privé 

49 boulevard Barbès 75018 

20191064 VS 75 Philippe BUTTERLIN chef de la division de la 
propreté 

MAIRIE DE PARIS 
DECHETTERIE DE PANTIN 

5 bis place de la Porte 
de Pantin 

75019 

20190797 VS 75 Sophie DAMOLIDA directrice régionale sécurité POLE EMPLOI REGION 
ILE-DE-FRANCE 

44 rue Armand Carrel 75019 

20080740 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

105 avenue de 
Flandre 

75019 

20190744 VS 75 Gokhan UCAK gérant AUX TROIS ARBRES 154 avenue de 
Flandre 

75019 
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20190992 VS 75 Nadège LANVIN Présidente CANAL LEISURE à l'enseigne 
"YOGA AND CO" 

15 quai de la Seine 75019 

20190542 VS 75 Sandrine BOURGEON 

responsable de la division de 
gestion des moyens-

déléguée à la sécurité pour 
la DSPP-APHP 

DIRECTION SPECIALISEE 
DES FINANCES PUBLIQUES 

POUR L'ASSISTANCE 
PUBLIQUE -HOPITAUX DE 

PARIS 

4 rue de la Chine 75020 

20082690 VSR 75   Le responsable gestion 
immobilière 

BNP PARIBAS 
Banque 

4 place Saint-Fargeau 75020 

20191094 VS 75 Arnaud VIARDIN responsable infrastructures 
 et maintenance 

INDIGO PARK PYRENEES 
BAGNOLET 

109 rue de Bagnolet  75020 

20190525 VS 75 Albert ATALEB directeur SOFARDIS 
"FRANPRIX" 

28-30 riue Saint-
Fargeau 

75020 

20191031 VS 75 Rémy Derek SMITH président 

HOMME MODERNE 
BOUTIQUES 

"SEDAO" 
vêtements pour homme 
et objets du quotidien 

7 cours de Vincennes 75020 

   Le Chef du 4ème Bureau,   
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   Pierre ZISU   

Préfecture de Police - 75-2019-06-27-015 - LISTE DES ARRÊTÉS D'AUTORISATION A PUBLIER RELATIFS A L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION APRES AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE VIDÉOPROTECTION DU 27/06/2019. 171


